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Le processus de décision des régies régionales et des établisse-
ments publics de santé et des services sociaux se caractérise
par la présence de mécanismes démocratiques. Il s’appuie tra-
ditionnellement dans ce secteur sur l’analyse des administra-
teurs et des dispensateurs de service. Aussi, les systèmes
d’information d’aide à la décision sont dans la très grande ma-
jorité des cas orientés sur le contrôle des coûts, le volume, et le
genre de services dispensés. L’expérience de la Régie régionale
Chaudière-Appalaches, par la mesure de la satisfaction des usa-
gers dans six types d’établissements, a permis la validation, en
partenariat avec les réseaux d’établissements ciblés, d’une taxo-
nomie de services applicables à un éventail de services. Elle est
à la base du développement d’instruments communs permet-
tant des comparaisons intersites et interservices.

The decision-making process adopted by the Chaudière-
Appalaches regional authority and public health and social serv-
ice institutions is characterized by the use of democratic
procedures. Traditionally, the decision-making process in this
sector relies on reviews by administrators and service provid-
ers. In addition, the information systems designed to aid deci-
sion-making are, in the great majority of cases, oriented toward
controlling the cost, volume, and kind of services delivered. The
experience of the regional authority, measuring user satisfac-
tion in six types of institutions, allowed the validation of a tax-
onomy of services applicable to a range of services, in partnership
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with the networks of institutions targeted. This taxonomy is
the foundation for developing common instruments for compari-
sons among different services and service areas.

Les régies régionales de la santé et des services sociaux
sont instituées dans chacune des dix-sept régions administratives
du Québec. Elles ont principalement pour fonction de planifier, de
mettre en oeuvre, et d’évaluer, dans leur région, les programmes de
santé et de services sociaux élaborés par le ministère de la santé et
des services sociaux. En septembre 1996, la Régie régionale Chau-
dière-Appalaches publiait les résultats d’une première mesure vi-
sant à évaluer la satisfaction des usagers du réseau de la santé et
des services sociaux de la région (Fafard & Prévost, 1995).

Cette étude visait à dresser le portrait de la satisfaction des usagers
du réseau de la santé et des services sociaux de la région Chau-
dière-Appalaches de façon générale et en fonction d’aspects de ser-
vices spécifiques. Les informations recueillies permettent ainsi
d’identifier les aspects de services les moins satisfaisants afin d’orien-
ter les divers responsables dans les travaux destinés au maintien et
à l’amélioration de la satisfaction des usagers.

L’étude fut effectuée dans un contexte de changements apportés dans
l’organisation des services. Ils ont été planifiés en s’appuyant sur
une lecture des transformations qui se sont opérées dans les pays
industrialisés avec comme préoccupations majeures l’efficacité et l’ef-
ficience. Il était primordial que les décisions prises par la Régie s’ap-
puient sur des normes reconnues et sur des volumes de services
mesurés à l’aide de systèmes d’information disponibles dans le ré-
seau. Malgré le caractère normatif des décisions prises lors de l’adop-
tion du Plan de transformation du réseau par la Régie régionale en
1995 (RRSSS, 1995), certains groupes ont mis en perspective les
conséquences possibles de ces changements, dont une diminution
de la qualité des services. Malgré leur grande utilité pour des fins
de planification, les systèmes d’information traditionnels rencontrent
rapidement leurs limites au niveau de l’évaluation de la qualité des
services et se révèlent peu utiles pour la régulation du système
sociosanitaire dans des situations de turbulence. Ce qui est en jeu à
ce niveau, ce sont les services disponibles à la population, qu’ils exis-
tent depuis longtemps, qu’ils soient nouveaux, ou qu’ils aient été
interrompus au profit d’autres services.

La mesure de la satisfaction des usagers en est une de perception
qui est basée sur l’expérience d’un citoyen utilisateur de services de
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la région avec une des constituantes du réseau sociosanitaire. Ce
genre de mesure émerge du réel pour correspondre, lorsque l’on peut
généraliser les résultats, à l’appréciation que la population se fait
des services utilisés.

Le présent document relate donc l’expérience de la Régie régionale
Chaudière-Appalaches d’abord à partir du contexte régional dans
lequel les mesures de satisfaction ont été effectuées. Il montre en-
suite les principaux éléments méthodologiques utilisés dans cette
étude. L’article se termine par une discussion qui montre en quoi ce
type de mesure en est un d’aide à la décision.

LE CONTEXTE RÉGIONAL DES MESURES DE SATISFACTION

Cette première section traite du contexte régional dans lequel a été
effectué la mesure de la satisfaction des usagers dans la région Chau-
dière-Appalaches. Pour le bénéfice des lecteurs, la région fait l’objet
d’une présentation. La section aborde, en second lieu, la transfor-
mation du réseau sociosanitaire comme aspect contextuel majeur.
Elle traite ensuite des acteurs et de l’imputabilité du système. Les
limites des systèmes d’information traditionnels et le concept de
satisfaction complètent la section.

La région de Chaudière-Appalaches compte aujourd’hui près de
400 000 habitants ou un peu plus de 5% de la population du Québec.
Elle se situe du sud au nord entre la frontière américaine et le fleuve
Saint-Laurent. D’est en ouest, elle comprend les municipalités ré-
gionales de comté (MRC) de L’Islet et celle de Lotbinière. L’état de
santé général de la population régionale se compare à celui de l’en-
semble du Québec.

Au début de l’année 1994, la région comptait 66 établissements pu-
blics regroupés en 29 conseils d’administration et 10 établissements
privés. Plus de 300 organismes communautaires oeuvrent dans la
région. Le réseau sociosanitaire régional procure de l’emploi à envi-
ron 10 000 personnes, dont 477 médecins. En 1994–1995, le budget
totalisait 364 966 736 millions de dollars, excluant les budgets de la
Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ).

Sous l’impulsion du contexte de l’assainissement des finances pu-
bliques, de l’émergence de nouveaux besoins et d’innovations tech-
nologiques, le système de santé et des services sociaux s’est engagé
dans un vaste mouvement de révision de ses programmes. Dans la
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région Chaudière-Appalaches, plusieurs changements ont été amor-
cés en 1995 dans le contexte de la transformation du réseau de la
santé et des services sociaux. Parmi les plus importants, soulignons
l’objectif de réduire le taux d’hospitalisation de 112,2 à 100 par
1 000 habitants, celle de diminuer la moyenne de séjour de 9,4 à 7,9
jours, la prévision d’une proportion à atteindre de 50% de la part
des chirurgies d’un jour et ainsi de suite. Cela se traduit par une
réduction du nombre de lits de courte durée lequel passe de 772 à
562 lits.

Les acteurs et l’imputabilité du système

La Régie régionale est une instance démocratique où se dessinent
les enjeux des acteurs et où l’imputabilité du système prend place.
Les acteurs de la région de Chaudière-Appalaches, qu’ils soient in-
dividuels ou constitués en groupe de pression, sont présents dans
plus d’un lieu pour faire valoir leurs opinions. Certains participent
aux débats régionaux par des communications avec les médias et la
Régie. Ils peuvent également intervenir lors des séances publiques
du conseil d’administration. D’autres sont des participants aux dif-
férents mécanismes de consultation mis sur pied par la Régie dans
le cadre du processus de prise de décision. Finalement, certains ac-
teurs participent de l’intérieur comme membre du conseil d’admi-
nistration à ce même processus de décision.

Les médecins, les syndicats, les corporations professionnelles, et les
élites locales, à cause de leur rôle, réalisent légitimement un travail
de représentation auprès de l’opinion en général et auprès des in-
stances, dont celle de la Régie, pour faire avancer les enjeux qui les
animent. Parmi les enjeux les plus importants se trouvent, notam-
ment, les intérêts des différents corps professionnels et le déve-
loppement économique local.

La Régie, quant à elle, compose avec les acteurs et leurs enjeux,
prend légitimement les décisions après avoir laissé place à la parti-
cipation dans le jeu démocratique et s’assure de leur application.
Elle joue ce rôle en assurant le caractère public de son conseil et par
les activités de communication qu’elle réalise. Les perceptions véhi-
culées par les différents groupes sont aussi quelquefois médiatisées.
Il importe donc que ce lien d’information avec le public soit l’occa-
sion d’obtenir une rétroaction de la population afin d’en tenir compte
dans la régulation d’ensemble du système. Si la régulation est asso-
ciée à des processus de normalisation des situations qui s’inscrivent
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à l’intérieur d’un système, il faut aussi savoir que ces derniers con-
cernent les actions prévues, les enjeux, l’environnement, et la ré-
troaction (Lemieux, 1996). Pour assurer une régulation adéquate
du système dans un contexte de transformation, il importe de met-
tre en place les moyens appropriés. Ces moyens sont nécessairement
d’ordre informationnel.

Les limites des systèmes d’information traditionnels et la régulation par
la démocratisation

On assiste actuellement au Québec comme ailleurs à un engoue-
ment pour le développement des systèmes d’informations. La plu-
part des systèmes d’informations permettent l’obtention de
renseignements tels les volumes de services, la nature des services,
les ressources et les caractéristiques de la clientèle. Ces systèmes
d’informations se révèlent moins utiles pour assurer la régulation
du système dans un contexte de turbulence, car ils ne sont généra-
lement pas très souples. Par ailleurs, ils sont aussi axés sur les
intrants, car la standardisation est importante et nécessaire. En
outre, les informations sont souvent très nombreuses puisque les
utilisateurs potentiels sont variés et les besoins multiples. Enfin, le
temps disponible pour exploiter les informations est généralement
plus restreint que celui requis pour le maintien du système.

Dans le contexte de la régionalisation et de la démocratisation de la
santé et des services sociaux, les mesures perceptuelles d’attitudes
et d’opinions effectuées auprès d’un échantillon d’usagers semblent
contribuer davantage que les systèmes d’informations traditionnels
à la régulation. Comme le mentionne Lemieux (1988) en citant Gal-
lup, les sondages sont le seul frein ou presque à la puissance gran-
dissante des groupes de pression. Gallup montrait que des positions
tenues par des groupes ne sont pas majoritaires dans l’opinion pu-
blique. L’existence de la position portée par la majorité devient donc
une source importante de légitimité pour l’action des responsables
administratifs et politiques. Les sondages sont aussi, selon Gallup,
toujours cité dans Lemieux, un moyen qui permet aux administra-
teurs de prendre des décisions plus sages. Il appert qu’ils contri-
buent efficacement à mieux outiller les administrateurs concernant
diverses réalités de la population, cela d’autant plus que les son-
dages historiques montrent que les gens ordinaires font de bons choix
et ne se trompent guère (Lemieux, 1988).
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La satisfaction des usagers comme mesure de la qualité des services

L’intérêt pour l’évaluation de la satisfaction des usagers se fait par-
ticulièrement sentir depuis le début des années 70, comme en té-
moignent les nombreuses publications parues sur le sujet. Selon
Ware et autres (1983), «la mesure de la satisfaction des usagers ou
des patients est une évaluation personnelle des soins et des services
de santé qui sont dispensés.» D’après Donabedian (1980) et Pascoe
(1983), la satisfaction des usagers peut être vue comme la réaction
des usagers au contexte, au processus, et au résultat global de leur
expérience relative à un service. L’évaluation faite par l’usager est
considérée, par Pascoe (1983), comme la comparaison des caracté-
ristiques marquantes de l’expérience individuelle des soins de santé
à des standards subjectifs. Ce processus comparatif entre l’expérience
vécue et des critères subjectifs de l’usager inclut deux activités psy-
chologiques qui sont interreliées, soit une première d’ordre cognitif
et une seconde à caractère affectif. Les standards subjectifs utilisés,
pour juger de l’expérience de soins de santé et par extension des
services sociaux, seraient basés, toujours selon Pascoe (1983), sur
un seul ou une combinaison des éléments suivants: un idéal de ser-
vice, une notion de service mérité, une moyenne de l’expérience pas-
sée dans des situations de services similaires, et un niveau subjectif
minimal de qualité de services à atteindre pour être acceptable. Les
différences entre les niveaux de satisfaction seraient, selon Ware et
autres (1983), le reflet des préférences personnelles tout comme des
attentes des usagers.

La satisfaction des usagers, en tant que concept, fait donc appel au
champ perceptuel. Comme le soulignent Favaro et Ferris (1991), «le
client ou l’usager a un point de vue unique sur la façon dont les
services lui sont rendus et a une conception de leur qualité qui est
importante.» On conviendra facilement de l’importance de la qua-
lité des services dans le domaine de la santé et des services sociaux.
Traiter de la satisfaction des usagers implique porter un jugement
sur des caractéristiques des services et donc de leur qualité. Ainsi,
la perspective de l’usager donne de l’information essentielle pour
compléter et équilibrer une évaluation de la qualité des services (Hall
et al., 1990). Si dans le secteur privé, la satisfaction des usagers est
un indice vital des organisations dans le contexte d’un marché com-
pétitif, il l’est également dans le secteur public puisque l’usager a
de plus en plus son mot à dire, alors qu’il évolue dans un environne-
ment d’assainissement des finances publiques et de refonte des pro-
grammes et des pratiques.



LA REVUE CANADIENNE D'ÉVALUATION DE PROGRAMME 7

Certains éléments doivent être pris en compte pour obtenir une
mesure de la satisfaction des usagers de qualité. Au départ, le lec-
teur doit prendre note que généralement des taux élevés sont obte-
nus dans les mesures de satisfaction de clientèles ou de
consommateurs. Au travers des différentes études produites sur le
sujet, l’étendue des résultats obtenus comme satisfait ou «très sa-
tisfait» varie de 65% à 99% (Health Services Research Group, 1992;
Gorey, Chandler, & Osmun, 1996). Il importe donc d’analyser les
données de satisfaction avec précaution en recherchant d’abord les
écarts entre les aspects de services, et éventuellement, sur une base
temporelle en fonction d’aspects de services semblables. Aussi, dans
les études où les caractéristiques telles que l’âge, la scolarité, l’occu-
pation et l’ethnicité des répondants ont été examinées en fonction
du degré de satisfaction, aucune relation n’a été relevée de façon
concluante. Il semble plutôt que dans les cas où des relations de ce
type ont été observées, des méthodes utilisant des mesures non stan-
dardisées et des échantillons comportant des biais soient à mettre
en cause. En fait, il ressort de plusieurs études que la façon dont les
services sont dispensés constitue une des variables les plus déter-
minantes de la satisfaction (Health Services Research Group, 1992).
Des caractéristiques comme le temps consacré par les profession-
nels de la santé, le fait de fréquenter le même professionnel, et la
clarté des communications et des explications ont été associées in-
dividuellement, du moins, avec les taux de satisfaction (Health Ser-
vices Research Group, 1992). La façon de présenter l’étude ou
d’encadrer le répondant ainsi que la formulation des questions sont
des éléments dont il faut tenir compte afin d’assurer la qualité de la
mesure de la satisfaction. Par exemple, il semble important d’assu-
rer l’objectivité, la confidentialité, et l’anonymat aux répondants.
De plus, une mesure spécifique à un service ou à un événement pré-
cis de même que des questions rattachées à des aspects de services
spécifiques procurent une opinion plus nuancée qu’une évaluation
plus globale ou générale en termes de services évalués et de conte-
nus abordés (Health Services Research Group, 1992). En fait, ce qui
importe le plus dans la mesure de la satisfaction est de disposer
d’une méthode rigoureuse qui incorpore des mesures standardisées
et validées. Cette préoccupation tient au fait qu’une des limites
majeures des études de satisfaction des usagers a été la proliféra-
tion d’instruments ad hoc qui ont rarement été testés (Ruggeri &
Greenfield, 1985). Lorsque l’on contrôle ces conditions, comme le
souligne le groupe de recherche sur les services de santé (1992), «il
est suffisamment évident que les mesures de la satisfaction des usa-
gers sont utiles et valides».
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LE DÉVELOPPEMENT DES MESURES DE LA SATISFACTION DES
USAGERS EN CHAUDIÈRE-APPALACHES

Cette deuxième partie a pour objectif d’illustrer de façon concrète
comment la mesure de la satisfaction des usagers a été réalisée dans
la région Chaudière-Appalaches en faisant ressortir les principaux
éléments méthodologiques. Pour ce faire, l’expérience de la mise en
place d’une approche pluraliste dans la définition et la mise en oeuvre
de l’étude, le développement d’une taxonomie de services, la planifi-
cation des sondages, les méthodes d’analyses, et les impacts des ré-
sultats sont successivement présentés.

La mise en place d’une approche pluraliste

Dès le début de l’étude, l’équipe de projet et la direction de la Régie
ont eu le souci d’établir un partenariat avec les établissements non
seulement afin de faciliter la réalisation de l’étude mais surtout de
contribuer à sa crédibilité. Il était en fait primordial que cette der-
nière soit reconnue comme «valide» par les acteurs et les groupes d’in-
fluence puisque les résultats pouvaient facilement être «récupérés»
afin de faire valoir les intérêts de certains ou encore risquaient d’être
rapidement mis en doute par d’autres acteurs dont la position ne se-
raient pas particulièrement «avantagée» par les données présentées.

Ce partenariat a été établi tout d’abord par la mise sur pied d’un
comité qui regroupait des personnes de la Régie régionale, des re-
présentants des réseaux d’établissements visés par l’étude (centres
hospitaliers, médecins, CLSC, centres hospitaliers de soins de longue
durée, les centres de réadaptation pour personnes présentant une
déficience intellectuelle, et les centres jeunesses de Chaudière-
Appalaches) et un représentant des comités des usagers. Ces per-
sonnes avaient pour mandat principal de consulter et de représenter
le point de vue de leur réseau et de faciliter les contacts avec les
établissements. L’expérience montre que la participation d’un re-
présentant des usagers apporte une contribution pertinente aux tra-
vaux même si les enjeux ne se situent pas vraiment chez ce groupe.
Il apparaît souhaitable d’assurer, en premier lieu, la participation
de représentants de groupes porteurs d’enjeux tout en limitant le
nombre de personnes à environ dix à quinze pour faciliter le fonc-
tionnement de ce type de comité. Même si l’étude reposait sur des
bases méthodologiques crédibles, le comité a été un outil indispen-
sable afin de la modeler aux réalités régionales et aux besoins des
utilisateurs potentiels de ses résultats.
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Les membres du comité ont donc participé activement à la définition
de l’étude. Par exemple, c’est avec eux qu’ont été validées les grandes
orientations de l’étude, notamment les clientèles ciblées et celles qui
ont dû être exclues pour différentes raisons (e.g., impact des entre-
vues sur les usagers, possibilités de rejoindre les usagers par une
méthode de sondage, considérations financières, contexte
sociopolitique, etc.). Le comité a également participé au choix des
aspects de services considérés dans l’étude et à la définition des clien-
tèles spécifiques visées dans chacun des types d’établissements, et il
a été une source d’information de première importance dans l’établis-
sement des procédures de réalisation de l’étude (e.g., données pour
établir les procédures assurant la représentativité des échantillons,
informations pour établir les procédures de collecte de données, éva-
luation de la faisabilité des sondages, etc.). Même si la participation
n’a pas été aussi intensive dans chacun des types d’établissements,
l’implication du réseau dans la définition de cette mesure de la sa-
tisfaction des usagers a fait en sorte que cette étude n’était plus un
«projet de la Régie seulement» et a ainsi contribué à en améliorer la
légitimité, la crédibilité et, bien entendu, la faisabilité.

Le développement d’une taxonomie de services

Pour les fins de la présente étude, le concept de la satisfaction des
usagers est opérationnalisé à partir de trois sources principales. Il
s’agit tout d’abord du cadre de référence élaboré par Aday, Fleming
et Andersen (1984), qui intègre des éléments de structure et de pro-
cessus, en plus de dégager les aspects de services auxquels se ratta-
chent les concepts et les variables permettant d’identifier les objets
de mesure de la satisfaction des usagers.

Deuxièmement, les travaux de Ware et al. (1983), qui ont conduit
au développement du «Patient Satisfaction Questionnaire (PSQ)»,
ont été une source de première main. Le modèle sur lequel est basé
le PSQ représente bien les caractéristiques des services et de leurs
dispensateurs qui sont les plus souvent présents et déterminants
dans la documentation scientifique. Finalement, nous n’avions re-
levé au Québec qu’une seule étude apparentée à la nôtre touchant
plusieurs milieux et un éventail de services du domaine de la santé
et des services sociaux. Elle a été réalisée par la Régie régionale de
Montréal-Centre. Cette dernière propose non seulement une taxo-
nomie de services, mais également les résultats d’une enquête «grand
public» permettant d’obtenir des mesures de satisfaction chez des
usagers ayant eu une expérience de services en CLSC, en centre
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hospitalier, et en cabinet privé de médecins (RRSSS Montréal-
Centre, 1994). Ce travail nous a permis de relever les aspects de
services qui ont été considérés comme les plus importants par un
échantillon de la population de la région de Montréal. Il nous a aussi
influencé dans le choix d’organiser notre taxonomie de services en
fonction de trois grandes dimensions.

Ces travaux ont permis d’obtenir une «banque» ou «univers» d’as-
pects de services pouvant être retenus dans l’étude. Il n’est toute-
fois pas possible de tout mesurer, même si les aspects spécifiques
des services qui peuvent être évalués sont très nombreux et
ultimement tous intéressants. Une des premières étapes de l’étude
a donc consisté à déterminer quels aspects de services devaient être
retenus dans la mesure de la satisfaction des usagers. Pour ce faire,
une première sélection a été faite à partir d’un ensemble de critères
permettant d’obtenir une liste qui soit à la fois basée sur des études
antérieures pertinentes et utiles à notre contexte. De façon som-
maire, les critères nous ont amené à favoriser:

• les aspects identifiés comme étant importants dans l’étude
de Montréal-Centre en ce qui a trait aux attentes des usa-
gers de leur région;

• les aspects qui étaient applicables à l’ensemble des établis-
sements du réseau afin de constituer un «corps central» de
questions communes à l’ensemble des sondages;

• les aspects sur lesquels il semble possible d’agir;
• les aspects non seulement applicables au contexte régional

mais propres à ses particularités;
• les aspects associés aux droits des usagers, tels que men-

tionnés dans la Loi sur la santé et les services sociaux; et
• les aspects mesurables par le biais de sondages et

préférablement pour lesquels des questions ont déjà été dé-
veloppées dans d’autres études.

Avant la détermination finale des aspects de services à retenir dans
l’évaluation de la satisfaction en Chaudière-Appalaches, le choix
obtenu après l’application des critères examinés précédemment a
été confronté à un exercice de validation auprès des membres du
Comité multidisciplinaire et d’autres personnes consultées dans les
différents réseaux d’établissements retenus. Ces derniers devaient
indiquer l’importance qu’ils accordaient à chacun des aspects de ser-
vices proposés. Pour ce faire, ils avaient comme instructions de pren-
dre en compte les facteurs suivants dans leur sélection:
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• Le choix devait être fait en fonction du contexte des établis-
sements ou groupes qu’ils représentaient et en fonction de
la réalité régionale.

• Seulement 25 à 30 aspects devaient être retenus même si
l’ensemble des aspects proposés pouvait être jugés impor-
tants.

• Le point de vue des usagers devait être considéré dans
l’étude.

Le résultat de la consultation correspondait bien à la sélection ob-
tenue par l’équipe de projet suite à l’application des critères. Dans
l’ensemble, seulement quelques aspects de services ont été ajoutés
ou retranchés afin de mieux refléter les préoccupations des per-
sonnes consultées.

La sélection finale d’aspects de services, présentée ci-après, forme
donc un corps central de thèmes qui se retrouvent sous la même
forme dans tous les sondages et qui permettent de dresser un ta-
bleau régional. Ces aspects sont regroupés en fonction de trois
grandes dimensions et, par conséquent, concernent non seulement
la dimension relationnelle (huit items qui se rattachent à la rela-
tion client-professionnel et aux aspects humains dans les soins), mais
également la dimension professionnelle (huit items qui relèvent de
la compétence, de l’intervention ou des soins et des résultats obte-
nus), de même qu’organisationnelle (onze items qui correspondent
à la façon dont les services sont dispensés et organisés).

À cette base commune, des aspects de services spécifiques à cer-
tains milieux ont été ajoutés afin de mieux refléter les particulari-
tés de chacun des réseaux d’établissements visés dans chacun des
sondages. Par exemple, des aspects de services propres à des clien-
tèles prises en charge à long terme ou hébergées ont été considérés
dans les sondages propres aux établissements concernés par ce type
de clientèle. Encore une fois, dans ces cas, une uniformité des as-
pects de services examinés a été recherchée. Ceci a été fait particu-
lièrement en ce qui concerne les conditions de vie des personnes
hébergées où huit items se retrouvent dans tous les sondages s’adres-
sant à ce type de clientèle. Finalement, trois questions inspirées du
«Client Satisfaction Scale» de Attkisson et Greenfield, et traduites
par Leichner et Perreault, ont été utilisées afin d’évaluer la satis-
faction globale des répondants envers les services examinés.
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En somme, la méthode employée nous a permis d’obtenir un «cons-
truit» du concept de satisfaction adaptée à la réalité régionale tout
en respectant les exigences méthodologiques telles qu’un nombre
restreint d’items et surtout l’obtention d’un corps commun d’aspects
de services étudiés. De plus, cette étude aura permis de mettre à la
disposition des établissements du réseau un instrument de mesure
commun et des résultats auxquels chaque établissement peut se ré-
férer et se comparer localement, diminuant ainsi une des princi-
pales limites souvent associées à l’évaluation de la qualité et de
l’utilité de la mesure de la satisfaction des usagers.

LA PLANIFICATION DES SONDAGES

Les types d’établissements concernés par l’étude sont les centres
hospitaliers (CH), les Centre locaux de services communautaires
(CLSC), les cliniques médicales privées, les Centres d’hébergement
de soins de longue durée (CHSLD publics et privés conventionnés)
et les unités de soins gériatriques de certains CH et CLSC, les Cen-
tres de réadaptation de personnes présentant une déficience intel-
lectuelle (CRPDI), et les Centres jeunesse (CJCA). Afin de rejoindre
les clientèles des réseaux d’établissements visés par l’étude, quatre
sondages ont été réalisés (Figure 1).

Le premier sondage, identifié sondage «grand public», permet de
rejoindre les clientèles des services les plus utilisés par la popula-
tion, soit ceux des centres hospitaliers, des CLSC, et des cliniques
médicales. Les trois autres sondages visent les clientèles des CHSLD,
CRPDI, et des CJCA. Mentionnons que les répondants étaient des
usagers des établissements ou des personnes responsables (tuteurs
ou proches consignés au dossier ou parent) de ces derniers, compte
tenu de l’expérience nécessaire pour porter un jugement sur la qua-
lité des services. Dans le cas des sondages grand public et CHSLD,
les répondants étaient des usagers ou des personnes responsables,
en cas d’incapacité ou de non disponibilité de ces derniers de parti-
ciper à l’entrevue. En ce qui a trait aux sondages CRPDI et CJCA,
les personnes responsables étaient les répondants.

Plusieurs éléments visant à assurer la crédibilité des résultats ont
été mis en place en tenant compte des ressources et échéanciers dis-
ponibles pour réaliser ce projet. Parmi les plus importants, il faut
souligner les suivants:
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• Les quatre sondages étaient les plus semblables possibles
au point de vue méthodologique (corps central d’aspects de
services mesurés, même structure des questionnaires et des
questions, mêmes procédures de collecte de données, etc.).

• Pour tous les sondages, les échantillons étaient aléatoires
et stratifiés en fonction de certaines variables afin d’assu-
rer la représentativité des clientèles de chacun des types
d’établissements évalués et des sous-régions. Dans le cas
du sondage grand public, les usagers ont été sélectionnés à
l’aide du bottin téléphonique et du logiciel spécialisé d’en-
trevues téléphoniques assistées par ordinateur «Inter-
viewer». Les tests des sommes, d’invraisemblance, de classe,
et d’intervalle ont été effectués. Dix pourcent des entrevues
ont fait l’objet d’une mesure de conformité. Des listes d’usa-
gers ont été requis pour les autres sondages. Une procé-
dure détaillée conforme au plan d’échantillonnage a permis
la réalisation de ce travail. Deux des trois sondages clien-
tèles ont aussi été administrés par une firme indépendante
comme pour le sondage grand public. Le sondage CHSLD
fut réalisé par un groupe d’intervieweurs formé par l’équipe
de recherche. Ce sondage administré dans le lieu d’héber-
gement de l’usager se prêtait davantage au contexte de cette
clientèle.

• Les taux de réponses étaient élevés (60 à 87%) et les mar-
ges d’erreurs se situaient à moins de 5% pour les données
régionales et autour de 10% pour les sous-régions.

• Plusieurs éléments visaient à améliorer la validité des ré-
ponses et donc la qualité des données. Par exemple:
– Les procédures de collecte des données (e.g., inter-

vieweurs indépendants) visaient à rassurer les
répondants quant à la confidentialité et l’anonymat.

– Les questions étaient formulées le plus simplement pos-
sible et l’échelle de réponse ne comportait que quatre
choix afin de faciliter l’administration du questionnaire
par téléphone.

– L’usager se voyait placé dans un contexte de service
précis afin que l’objet de son évaluation soit le plus
spécifique possible et afin de faciliter sa mémoire et de
rendre son évaluation la plus juste possible. Les aspects
de services évalués étaient aussi très circonscrits afin
d’éviter une évaluation globale des services, laquelle
s’avère généralement positive.
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Comme autre élément associé au contrôle de la qualité des sonda-
ges, le niveau de consistance interne a été estimé à l’aide du coeffi-
cient de Cronbach dans les quatre sondages, et aucun ne s’est révélé
inférieur à 0,85. Il convient de rappeler que ce coefficient est plutôt
conservateur comparativement aux autres méthodes disponibles
telles que les méthodes de bissection.

Les méthodes d’analyse

Devant la masse d’information disponible, il était essentiel de faire
ressortir les principaux résultats positifs (à maintenir) et négatifs
(à améliorer) des sondages. Ces derniers devaient être suffisamment
spécifiques pour assurer que les décideurs et les gestionnaires se
sentent concernés et qu’ils puissent identifier des pistes d’action
précises sans toutefois tomber dans le piège d’établir un «bulletin
de performance» destiné à chacun des établissements ou même à
chacune des sous-régions. Encore une fois, les membres du comité
ont été impliqués dans l’interprétation des résultats obtenus.

Dans ce contexte, il fallait aller au-delà des taux de satisfaction qui
sont généralement élevés. Cela a été fait par le biais de l’identifica-
tion des aspects de services les plus et les moins satisfaisants pour
chaque type d’établissement. En ce qui concerne les aspects les moins
satisfaisants, deux critères identiques pour tous les types d’établis-
sements ont été utilisés (critère 1: aspects de services pour lesquels
le plus petit nombre de répondants «très satisfaits» est observé et
critère 2: aspects de services présentant la plus grande proportion
de répondants «insatisfaits»).

À titre indicatif, la Figure 2 présente les résultats des moyennes
des proportions de répondants très satisfaits pour chaque type d’éta-
blissement selon les dimensions de services. On constate des pro-
portions de répondants «très satisfaits» qui varient selon
l’établissement mais qui, pour chacun d’eux, avoisine un indice
moyen de satisfaction (IMS). Ces résultats montrent une applica-
tion du critère 1 portant sur les «très satisfaits». Cette application
donne lieu pour chaque type d’établissement à une analyse non seu-
lement sur les dimensions de services (3 à 4), mais également sur
les aspects de services spécifiques de celles-ci (25 à 30), comme le
montre la Figure 1. Cette approche a été également appliquée sur
les proportions qualifiées de «insatisfaits» pour permettre l’applica-
tion du critère 2. Elle offre l’avantage de discriminer davantage les
aspects de services selon deux perspectives en s’intéressant d’abord
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à un concept apparenté à la qualité (très satisfaits) et à un autre
concept, cette fois de non qualité (insatisfaits et très insatisfaits).
Le problème soulevé à l’effet que les scores obtenus des études de
satisfaction sont élevés, comme c’est le cas des quatre sondages ef-
fectués ici, s’en trouve donc contourné ou solutionné.

Dans les présentations, l’accent a donc été mis à la fois sur les as-
pects positifs et négatifs et sur les aspects communs et divergents
entre les types d’établissements et entre les sous-régions. De plus,
dès ce moment des pistes d’action, avec lesquelles les dirigeants de
la Régie et les membres du comité étaient en accord, étaient suggé-
rées afin de diriger les discours vers la recherche de solutions.

Les impacts des résultats et l’aide à la décision

La mesure de la satisfaction auprès d’un aussi vaste bassin d’usa-
gers de divers types de services de santé et de services sociaux à
l’échelle régionale a donc permis une mesure directement associée à
la qualité des services telle que perçue par la population, soit l’utili-
sateur envers qui la Régie est imputable. Bref, cette mesure ajoute
de l’information utile à l’action, à la prise de décision, de même qu’à
la régulation du système. Toutefois, elle comporte ses propres li-
mites qui atténuent en quelque sorte l’impact même des résultats.

Une des limites importantes de cette étude est de ne porter que sur
les usagers passés ou actuels. Il est évident que le débat public en-
tourant le système de la santé et des services sociaux implique aussi
les non-usagers ou les usagers futurs des différents établissements.
Une autre limite est certainement le piège à éviter pour un orga-
nisme public comme la Régie régionale d’utiliser les résultats pour
des fins de régulation défensive plutôt que comme outil de régula-
tion démocratique. Comme autres limites à signaler, soulignons le
fait que de nombreux professionnels ne reconnaissent pas encore à
l’usager la compétence de porter un jugement sur la qualité des ser-
vices et donc que les seuls résultats de ce type d’étude ne sont pas
suffisants pour justifier la mise en place de mesures correctrices.
Une dernière limite tient au fait, comme nous l’avons déjà souligné,
de la prolifération d’instruments ad hoc qui, loin de s’estomper, sem-
ble en plein essor. Mentionnons, à ce titre, les travaux d’agrément
des établissements de santé et de services sociaux et l’évaluation de
la qualité de l’acte effectuée par des corporations professionnelles.

Parmi les impacts plus positifs, l’étude a permis d’obtenir des infor-
mations sur des aspects de services pour lesquels on avait peu ou
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pas de données (e.g., satisfaction envers les délais d’attente). Sou-
vent dans ces domaines, les actions reposaient sur des informations
liées aux systèmes d’information de gestion dont les impacts étaient
interprétés en partie sur la base des impressions ou des commentai-
res des dispensateurs et décideurs. Maintenant ces données permet-
tent de légitimer des décisions et des actions et contribuent ainsi à
la régulation du système. Par ailleurs, la médiatisation des résul-
tats a mis en évidence les responsabilités de la Régie en matière
d’imputabilité en regard des services offerts à la population. À titre
d’illustration, voici un bref résumé des principaux constats, actions
ou suivis qui ont été associés à cette étude et qui ont eu un impact
direct sur le système:

• Le résultat indiquant que la population disait manquer d’in-
formation concernant les services offerts, et ceci dans tous
les types d’établissements évalués, a donné lieu à la réali-
sation d’une campagne d’information à l’échelle régionale.

• Les délais d’attente pour obtenir les services se sont révé-
lés être un problème du point de vue de l’usager dans plu-
sieurs types d’établissements. Même si les problèmes de
cette nature relèvent des responsabilités de chaque établis-
sement, ces derniers ont été invités à assurer un suivi sur
cette question qui met en relief notamment les pratiques
professionnelles et de gestion. Toutefois, la Régie a fait con-
naître publiquement cette faiblesse du système à la popu-
lation et aux établissements.

• La satisfaction des usagers envers la qualité des services
ressort comme étant très élevée notamment en ce qui con-
cerne les dimensions relationnelles et professionnelles. Ces
résultats ont eu pour effet de rassurer l’ensemble des ac-
teurs quant au maintien de la qualité des services offerts
malgré les changements importants introduits.

• De façon générale, aucune différence notable n’est relevée
concernant la satisfaction des usagers entre les sous-régions
(quoique les marges d’erreurs soient élevées, avec une
moyenne de 10%) et entre les différentes catégories d’éta-
blissements. Ces résultats de l’étude, jumelés aux hauts taux
de satisfaction généralement enregistrés, ont ainsi diminué
ou tempéré des discours ou positions véhiculés par divers
groupes de pressions concernant la satisfaction de la popu-
lation envers les services reçus.

En somme, devant l’impact de cette étude auprès des acteurs, des
décideurs, des gestionnaires, de la population, et ultimement dans
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la qualité des services offerts, la mesure de la satisfaction des usa-
gers apparaît comme un outil d’information utile à la Régie régio-
nale. Les informations obtenues ont en effet pu être retournées aux
différents acteurs, groupes de pression, et même auprès de la popu-
lation par le biais des médias. Elles ont pu ainsi ajouter des élé-
ments nouveaux et fiables dans la régulation du système par le biais
de sa contribution aux débats et enjeux entourant la transforma-
tion du réseau des services de santé et services sociaux dans Chau-
dière-Appalaches.

CONCLUSION

La mesure de la satisfaction des usagers s’est effectuée dans la ré-
gion Chaudière-Appalaches dans un contexte où les services de santé
et des services sociaux et leurs retombées pour le développement
économique local et régional constituent un enjeu majeur. Derrière
cet enjeu, différents groupes d’influence sont à l’oeuvre (profession-
nels de la santé regroupés en syndicats et en corporations profes-
sionnelles, et administrateurs). Les groupes affectés par des recon-
figurations de services, des contraintes budgétaires, et ainsi de suite
font valoir leurs options auprès de différentes instances, dont celle
de la Régie régionale de la santé et des services sociaux de Chau-
dière-Appalaches.

La Régie est imputable de la gestion du réseau régional au ministre
de la santé et des services sociaux, mais surtout à la population ré-
gionale. Il importe donc que le lien d’information avec le public soit
l’occasion d’obtenir une rétroaction et d’en tenir compte dans la ré-
gulation d’ensemble du système. Les moyens pour obtenir cette ré-
troaction sont d’ordre informationnel. Les systèmes d’information
traditionnels se révèlent peu utiles pour assurer la régulation du
système, car ils manquent de souplesse. Les sondages sont particu-
lièrement efficaces pour pallier la puissance grandissante des grou-
pes de pression, puisque les options proposées par ces groupes et les
orientations gouvernementales évoluent plus que jamais en compé-
tition dans l’opinion publique. L’existence de la position soutenue
par la majorité constitue donc une source importante de légitimité
sur laquelle peut s’appuyer l’action des responsables administratifs
et politiques. Dans le secteur de la santé et des services sociaux, la
qualité des services telle que perçue par les usagers du réseau de-
vient donc un autre enjeu, cette fois plus spécifique, à la Régie ré-
gionale. L’évaluation de la satisfaction des usagers est un des moyens
jugés utiles pour assurer la régulation du système. Elle se veut une
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mesure souple qui se modèle aux structures, aux services, et à leurs
caractéristiques. Elle devient ainsi un outil de régulation.

L’expérience de la Régie régionale s’est effectuée à partir d’une ap-
proche pluraliste où les différents éléments de la méthode furent
validés tout au long du développement du projet et de sa réalisa-
tion. Le concept de la satisfaction a été opérationnalisé à partir d’as-
pects de services qui ont été regroupés à l’intérieur d’un corps central
d’items. Ce corps central a été complété d’autres aspects de services
qui venaient mieux rendre compte des réalités particulières à cha-
cune des catégories d’établissements ciblés. L’étude fut réalisée dans
six catégories d’établissements à partir de quatre sondages dont la
méthode commune assure la représentativité des territoires et des
clientèles. Par ce procédé, il a été possible de réaliser des comparai-
sons intersites et interservices. Ce choix méthodologique a permis
d’obtenir de l’information utile et sensible des enjeux de la région
tout en évitant de «personnaliser les résultats».

Les résultats de l’étude ont été présentés sous la forme de constats
qui, à partir de critères, ont été classés en aspects positifs ou néga-
tifs dans le but de susciter l’implication des décideurs. Ceux-ci de-
venaient ainsi plus concernés et nécessairement plus engagés dans
les éléments de suivi à apporter à l’évaluation de la satisfaction des
usagers. Dans ce contexte, certains suivis présentés dans l’étude se
sont réalisés à ce jour. Ces derniers ont généré des changements qui
contribuent à l’amélioration des services et qui devraient se traduire
par une plus grande satisfaction des usagers. Par ailleurs, l’exis-
tence de cette étude a aussi produit des impacts allant dans le sens
de la régulation du système. Les résultats ont clairement contri-
bués à la prise en compte de nouvelles données dans le discours des
différents acteurs quant aux zones de force et de faiblesse du sys-
tème. Il en résulte, entre autres, un outil utile pour assurer l’impu-
tabilité de la Régie auprès de la population et des principaux acteurs.
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Abstract:

Résumé:

A PERFORMANCE MEASUREMENT
FRAMEWORK FOR SAFETY AND HEALTH

Barry Warrack
Manitoba Labour
Winnipeg, Manitoba

Measurement of safety and health performance is important to
both companies and safety and health regulators. Companies
endeavor to create workplaces that are as free as possible from
hazards created during work or as byproducts of work activi-
ties; government regulators want to ensure that workers are
protected. Both of these goals require measures that assess
whether improvement in safety performance is taking place.
This article discusses a performance evaluation framework for
safety and health activities to assess whether safety improve-
ment is occurring at a firm or system level.

Les mesures de performance de santé et sécurité sont impor-
tantes pour des entreprises et pour des régulateurs de santé et
sécurité. Les entreprises essaient de créer des lieux de travail
qui sont aussi libres que possibles de risques pendant le travail
ou comme sous-produit d’activités de travail. Les régulateurs
du gouvernement veulent s’assurer que les ouvriers sont proté-
gés. L’atteinte des deux buts exige des mesures permettant
d’évaluer si une amélioration dans la performance de sécurité
se produit. Cet article traite d’un cadre d’évaluation de perfor-
mance des activités de santé et sécurité pour évaluer si une
amélioration de sécurité survient au niveau de l’entreprise ou
du système.

A safe and healthy work environment is important to
companies, workers, and governments. Accidents have a real finan-
cial and economic cost, both in tangible terms, as evidenced through
accidents, injuries, lost productivity, wasted material, and damaged
equipment, and in the associated human suffering. In Canada, there
are on average about 400,000 lost-time accidents and 700 work-re-
lated fatalities each year (Statistics Canada, 1995). These incidents
result in $5 billion in accident costs and an estimated $10 billion in
other costs to industry and society. Expressed another way, each
year 1 out of every 15 workers in Canada is injured, or 1 injury
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occurs every 35 seconds. In addition, one worker out of every 28 is
injured seriously enough to miss a day at work, and 2 fatalities oc-
cur each and every day of the year somewhere in Canada.

Occupational safety and health is an important area of concern be-
cause, in one way or another, everyone is touched by its consequences.
Work occurs in a wide variety of environments — outdoors in pri-
mary industries such as agriculture, fishing, and forestry; in manu-
facturing plants; on construction sites or in offices. All workers,
whether old or young, male or female, are faced with hazards that
create risks and cause safety concerns. Special measures are often
taken to protect workers from these hazards. It is important to be
able to measure how well these actions are safeguarding life and
health.

In Canada, the responsibility for regulating safety is shared by 13
jurisdictions; each province (10) and territory (2) regulates safety
for its own population of workers, and the federal jurisdiction regu-
lates its own employees as well as workers in firms that operate
interprovincially, such as banks and airlines. Over time, safety leg-
islation has evolved in response to significant hazards and the need
to control worker exposures to dangerous working conditions. This
evolution is accomplished via the promulgation of acts, regulations,
codes of practice, and guidelines.

The basis of all safety and health legislation in Canada is the inter-
nal responsibility system, which provides workers with three rights:
the right to know about hazards, the right to participate in joint
worker/employer committees to reduce/eliminate hazards, and the
right to refuse work deemed to be hazardous to one’s health. Em-
ployers are given the primary task of ensuring that workers are safe-
guarded.

Safety legislation often requires that certain actions be taken to pro-
tect workers, such as putting a guard on a hazardous piece of ma-
chinery, having the worker wear some form of protective equipment
such as a hard hat or safety shoes, providing safety training, or tak-
ing other risk-reduction measures such as ventilating harmful fumes
to the exterior of the plant.

Safety and health agencies have traditionally had close links with
workers’ compensation boards in Canada, who act as the insurance
companies for employers. If an accident occurs, the boards pay for
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medical care and provide financial assistance while a worker is away
from work recovering. Hence compensation boards also have an im-
portant interest in the measurement of safety performance at both
the firm and industry sector level.

THE SAFETY PERFORMANCE MEASUREMENT LITERATURE

The evaluation of the effectiveness of new safety programs or exist-
ing ones is critical to assure that safety is in fact being improved.
The literature often focuses on firm-based safety program measures
(Herbert, 1995; McGrail, Tsai, & Bernacki, 1995). Many of the per-
formance measures typically used assess safety outcomes using ac-
cident or injury frequency as measured before and after a program
begins (Herbert, 1995). McGrail, Tsai, and Bernacki, by contrast,
suggest categorizing indicators as trailing, current, and leading, and
comment that too much emphasis is placed on trailing indicators,
where the best data now exist, rather than addressing the real need,
which is to broaden our definition of indicators and to look forward.

Performance indicators play a vital role in planning safety and health
programs and in evaluating program effectiveness (Cole, Pogostin,
Westover, Rios, & Collier, 1995; Planek & Fearn, 1993; Rantanen,
1992; Ringen & Stafford, 1996). However, these measures do not
always provide us with a clear and reliable assessment of the achieve-
ment of priorities; there are often too many measures that are fo-
cused on key operations (Atkinson & McCrindell, 1997). Measures
are needed that relate to objectives and reflect stakeholder princi-
ples. We can still, of course, use evaluation to identify the particu-
lar components of a successful program (Planek & Fearn, 1993) and
identify shifts in key safety practices.

Safety and health indicators are an important tool to use in defin-
ing risk (Abraham, Weber, & Personick, 1996; Atkinson &
McCrindell, 1997; Pratt, Kisner, & Helmkamp, 1996; Smith & Meng,
1989; Stout-Weigand, 1988). The reduction of risk through regula-
tory intervention can be of use in allocating funds to programs and
areas (Rantanen, 1992; Smith & Meng, 1989). Indicators can be used
to target safety inspections using risk or other criteria based, where
data do not exist, on the judgements of a panel of individuals. Meas-
ures of the risks of one occupation relative to another based on acci-
dent severity are useful in giving priority to actions that prevent
disabling accidents and lengthy absences from work.
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Data can provide useful information about dangerous exposures to
machinery as well as the circumstances surrounding machinery-re-
lated fatalities and the risks of injury (Pratt, Kisner, & Helmkamp,
1996) and allow us to challenge perceptions that occupational inju-
ries are random events (Stout, Jenkins, & Pizatella, 1996). Data
are, however, not always good or accurate enough to be completely
useful and informative (Stout-Weigand,1988).

Research has also been conducted to identify what happens when
safety budget allocations increase. Does safety performance improve
and do the numbers of accidents actually decline (Crites, 1995), as
is theoretically thought? Some research has found that an active
accident prevention program can be a cost-beneficial investment for
firms (Lowery, Moore, & Thomas, 1988). But results have been
mixed, and it is not clear if a relationship exists.

Surveillance (Halperin, 1996) is another method used to systemati-
cally collect data on hazards and disease in workplaces for the pur-
pose of prevention activities and to assess the effectiveness of
prevention programs.

Safety measurement data can be used to create a feedback loop for
continuous improvement (Krause, Hindley, & Hodson, 1991). To do
so effectively, however, adequate measurement systems and indica-
tors are needed to direct activities.

The research literature does not seem to address safety perform-
ance measurement from the viewpoint of systems theory, that is,
looking at safety in the workplace in terms of a safety system em-
bedded in the broader context of the industrial production system.
This article will discuss how basic systems theory can be used to
develop a framework for the measurement of safety performance, at
both the firm and governmental system level.

A SYSTEMS VIEWPOINT OF SAFETY IN WORKPLACES

Industry sectors contain firms of widely differing sizes that produce
many types of products using a broad range of raw materials, such
as farm produce, metals, or lumber produced in the primary sector,
farm machinery and garments in manufacturing, and less tangible
products such as services in banks or the health-care sector. Em-
ployees work in a variety of situations, from outdoors on construc-
tion sites or underground in mines to indoors in manufacturing
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plants or offices. They also use widely varying work processes and
procedures that may create potentially hazardous byproducts, such
as noise, fumes, and fugitive emissions, as well as threatening or
compromising the health and safety of workers.

To better understand safety processes, it is useful to have an organ-
izing framework to structure thinking and model the situation. Sys-
tems models are frequently used as a guide in interpreting and
expressing our ideas about a situation (Wilson, 1984). Although mod-
els may be expressed using mathematical expressions, symbols or
words, they are essentially a description of entity relationships that
are, or should be, useful to us. Models are intellectual constructs of
real-world activities used to enhance debate about changes that may
be introduced in a problem situation. As such, they provide a useful
framework around which to discuss performance measurement.

The most basic systems model consists of a transformation process
(Wilson, 1984) whereby a set of activities in the model represent
what is required to change some combination of inputs into outputs.
One way of using modeling is to think of the production-related ac-
tivities or transformations that workers do in their jobs as a sys-
tem, of which safety activities are only one component (see Figure 1).

Figure 1Figure 1Figure 1Figure 1Figure 1
Simple Systems ModelSimple Systems ModelSimple Systems ModelSimple Systems ModelSimple Systems Model
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A variety of inputs go into each production work activity or trans-
formation. These inputs include factors of production such as em-
ployee work skills and abilities, the materials being used, the
supervision provided, and the working environment itself as well as
safety and related training. They are then transformed into outputs
or products, which can be finished goods or materials that are then
used as part of some other production process.

Safety must be considered as an integral part of any work system
where labor and raw materials are transformed into products
through production processes. We can use this model of safety as
part of a larger work process, a simple system with inputs, work
activities, and outputs, to help organize our thinking about which
safety performance measures may be most important in a particu-
lar situation.

When the production work system in Figure 1 puts workers at risk
and exposes them to hazards, a safety system (Figure 2) can be used
to address these hazards and reduce risk. It could be considered as
being embedded in the larger system. The interaction between these
two systems creates the need to evaluate safety performance, both
at the firm level and across industry sectors.

Figure 2 suggests we can consider the safety system as an integral
part of the firm’s production system with its own set of inputs, such
as safety training, protective equipment, safety activities such as
inspections, and accident investigations, that operate to support the
production of outcomes such as safe and healthy workplaces.

A FRAMEWORK FOR SAFETY PERFORMANCE EVALUATION

This article will concentrate on the development of a safety perform-
ance measurement framework that is useful at both the private and
governmental level. First, we must look at the two important forms
of performance evaluation: formative (Patton, 1980) and summative
(Shadish, Cook, & Leviton, 1991). Formative evaluations are done
to improve program performance. For example, a government could
look at its safety and health legislative compliance inspection sys-
tem, or a firm at its safety program, to make changes to improve
effectiveness. Formative evaluations attempt to gain the knowledge
needed to make immediate changes to improve performance.
Summative evaluations, on the other hand, allow us to judge the
merit of a safety program, that is, what its real outcomes are as
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measured by such performance factors as how much it reduces/elimi-
nates hazards.

We can demonstrate the use of the formative/summative dichotomy
in organizing performance measures for both firm and government
safety systems (Table 1). With respect to the formative evaluation
of safety performance, a firm could use information obtained from
the joint safety committee during routine inspections to identify any
safety gaps that need to be addressed. Legislative compliance in-
spections undertaken in firms by government regulators can give
both firms and governments a picture of the gap between safety per-
formance and regulatory compliance. Data gathered during these
compliance inspections provide information useful to both the com-
pany and government in increasing safety performance. This infor-
mation can be used by firms in a formative manner to improve their
safety performance and by government to improve its inspection
process, so that the gap between safety practice and regulatory/ leg-
islative compliance can be reduced, making workplaces safer.

Firms need some type of performance measures that they can use
in a summative manner to assess the value and benefits of their
safety programs. Measures such as decreases in time-loss accident
frequency and severity (days off work due to an accident) or the quan-
titative results of a safety audit can all provide evidence to evaluate

Figure 2Figure 2Figure 2Figure 2Figure 2
Simple Safety SystemSimple Safety SystemSimple Safety SystemSimple Safety SystemSimple Safety System
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the merit or worth of a safety program, both for firms and for gov-
ernment. Surveys conducted in firms can assess worker perceptions
of safety program performance at both a firm or sector level, and
this information can be used to take action to improve safety.

Government is interested in safety outcomes at the individual firm
level as well as aggregated at the industry sector level. Such data
allow government to make resource allocation decisions and to tar-
get the high-risk poor-safety performers. Thus, although the type of
data used often serves the performance data needs of firms, the fo-
cus and level of aggregation of those data do not.

Extending this performance dimension further, we need to take a
broader view of performance measurement than that described by
the formative/summative dichotomy. Chen (1996) outlines four ba-
sic types of program performance measures that can be represented
in a two-by-two matrix (Table 2) combining the process/outcome stage
of program performance measurement and the improvement/assess-
ment function of performance measurement. The four dimensions
include:

Safety program measures as per the systems model:
• Process performance measures. These look at the safety

program activities and delivery process. The terms program
and process can be used interchangeably, with the process
being the more narrow activity and the safety program be-
ing broader in scope.

Table 1Table 1Table 1Table 1Table 1
Safety Performance MeasuresSafety Performance MeasuresSafety Performance MeasuresSafety Performance MeasuresSafety Performance Measures

Firm Safety Government Safety
Program Measures Program Measures

Formative Performance • safety surveys • client satisfaction
Measures • statistics on safety surveys
(collect information for policy adherence • government legislative
safety program • hazard inspections by compliance inspection
improvement) joint safety committee results

Summative Performance • safety audits using • client satisfaction
Measurs structured protocol surveys
(assess the merit • time-loss accident • fatality/time-loss
of the safety program trends in form accident trends in

industry sectors
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• Outputs or outcomes measures. These assess what is pro-
duced by the safety program or the meeting of safety pro-
gram goals.

Program performance measures:
• Program improvement performance measures. These look

for ways to improve program delivery (formative) to improve
the program process or improve outcomes.

• Program assessment performance measures. These look at
the general client satisfaction or at whether goals have been
met (summative).

Table 2Table 2Table 2Table 2Table 2
Matrix for Safety Program Measurement Functions by Program StageMatrix for Safety Program Measurement Functions by Program StageMatrix for Safety Program Measurement Functions by Program StageMatrix for Safety Program Measurement Functions by Program StageMatrix for Safety Program Measurement Functions by Program Stage

Safety Program Measurement Functions

Program Improvement Program Assessment

Safety Safety Identifies the relative strengths Measures the merits of the
Program Program and weaknesses of the safety program/service/activity
Stages Processes safety program/process implementation, e.g. customer/

structure to improve the client service surveys measuring
activity of enlightened the value to clients of safety
management, e.g. improving training program materials
small business safety aware-
ness may require different
delivery systems than would
big business

1 2

Safety Looks at strengths and Looks at safety program
Program weaknesses of the safety effectiveness and its merit. Are
Outcomes program elements or activity the goals achieved, e.g., are the

implementation as they affect actual safety outcomes as
outcomes, e.g., what is the measured by reductions in time-
relative strength of program loss accidents improving?
outcomes for safety training
programs delivered face to
face versus by video?

3 4

Note. Adapted from Chen (1996, p. 123).
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This measurement framework is useful in organizing some of the
more important measures of safety performance, at both the firm
and governmental level.

1. The first measurement area from the matrix is that of safety
program improvement measures. These measures gather
data to provide information on the strengths and weaknesses
of the program structure or implementation. For example,
client surveys may provide data to improve the dissemina-
tion of safety information. We may find that small business
is not as well informed about safety as large business, so a
different type of program to raise safety awareness may be
developed targeted at small business.

2. The safety program assessment measures look at judging
whether the safety program implementation is successful
or not. Is the program being implemented in a satisfactory
manner and is value being received? These measures do not
look at whether there has been an impact on safety out-
comes. One way to measure this is to conduct client sur-
veys to look at the level of acceptance and customer
satisfaction with the safety program.

3. The third measurement grouping is outcome improvement
measures. In this situation the safety program is evaluated
to identify strengths and weakness of the program elements
or implementation as they affect program outcomes. For
example, does the safety training delivery method (e.g., face-
to-face versus video) make a difference in safety learning
and outcomes, that is, reductions in time-loss accident se-
verity, and should one method be used over another, or per-
haps some combination of both?

4. The fourth measurement type is outcome assessment meas-
ures, which look at the overall merit or value of a program.
This can be done using data obtained on accident frequency
rates expressed as rate per 1,000 workers or fatality rates
per 100,000 workers. This type of data allows us to deter-
mine whether a program has ultimately met its goals in
safeguarding workers from harm.

These four measurement categories can be used to focus data collec-
tion into areas that are most useful given the purpose to which the
information will eventually be put, that is, improvement of the safety
process and safety outcomes.
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CONCLUSION

This article develops a framework for organizing safety perform-
ance measures that can be used to collect data to evaluate the per-
formance of both firm and government safety programs. Its guiding
suggestion is that we think about industrial work activities using a
simple system to model inputs, transformations, and outputs. Su-
perimposed on this is a safety system that acts in parallel and has
its own, similar set of inputs, transformations, and outputs. In the
framework, we look at two types of performance measurement:
formative, for safety process improvement, and summative, for out-
comes assessment to measure the merit of the safety program.
Summative performance measures are preferred by politicians and
government treasury boards, although formative can give useful
information to guide program improvement.

Governments and firms need to understand the formative/summative
distinction when they are thinking about safety performance meas-
urement, to ensure that they are clear where they wish the focus of
their evaluation to lie. Do they want to gather performance-based
information to make their safety program more effective in the way
it is being implemented, or do they want to assess whether funda-
mental change is needed to impact safety outcomes?

An extension to this is a framework where we consider the safety
process and safety outcomes along one dimension, and program im-
provement and program assessment along the other. The measure-
ment emphasis may center on the safety program process, on either
improving it or assessing its ability to deliver safety in a way that
better meets client needs. Safety outcomes can be assessed in terms
of whether delivery methods need to be changed (program improve-
ment) to create improved outcomes, or whether the program out-
comes are satisfactory in that they produce measurable reductions
in accidents or measurable improvements in safety (program assess-
ment).

Grouping performance measures using this matrix format allows
us to concentrate on two different areas of the safety program — the
implementation and delivery processes versus actual outcomes —
to ensure that long-term safety improvement takes place. The use
of such a framework can create a better understanding of perform-
ance measures, leading to the development of improved measures
and enhanced safety performance.
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PARTICIPATION ET DÉCISION PUBLIQUE:
DE L’INCANTATION À LA MISE EN OEUVRE
D’UNE ÉVALUATION DÉMOCRATIQUE
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Villeneuve d’Ascq, France
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Le déficit de participation ex ante du citoyen à la prise de déci-
sion publique conduit ce dernier à exercer un contre-pouvoir
une fois la décision prise, ce qui se traduit dans les faits par
nombre de blocages (voire de remise en cause de projets publics)
qu’une expression simultanée du contre-pouvoir et du pouvoir
(dans l’exercice d’une négociation) lors du processus de décision
éviterait. Une évaluation de type démocratique, en faisant par-
ticiper la population à la décision, doit théoriquement permet-
tre cet exercice simultané du pouvoir et du contre-pouvoir. Pour
ce faire, cet article montre que l’opérationalité d’une évaluation
de type démocratique est concevable dès que «empowerment
evaluation», l’évaluation participative et l’évaluation multi-
critère sont associées et considérées comme des étapes d’un
même processus d’évaluation. La methode multicritère, en par-
ticulier, apparaît comme un outil de négociation et d’aide à la
décision à privilégier dans le cadre d’une évaluation de type
démocratique.

Because citizens of modern democracies lack opportunities to
participate in public decision-making, they often seize the op-
portunity to exert counterpower after a decision has been made.
This mode of involvement results in frequent questioning and
even blocking of public projects, which could be avoided if the
counterpower and power were expressed simultaneously (i.e.,
via negotiation) during the decision-making process. By involv-
ing the public in decision-making, democratic evaluation theo-
retically allows the simultaneous exercise of power and
counterpower. This article argues that democratic evaluation
is only viable when empowerment evaluation, participatory
evaluation, and multicriteria evaluation are incorporated as



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION40

stages in the same evaluation process. The multicriteria method,
in particular, seems to be a useful tool in negotiation and a pre-
ferred decision-making aid in democratic evaluation.

Depuis les années soixante dix, des groupements d’usa-
gers de plus en plus nombreux se mobilisent pour que les citoyens,
bénéficiaires de politique publique, puissent se faire entendre et
participer de façon plus systématique à la détermination des choix
publics. Ces diverses manifestations seraient, à l’origine, motivées
par l’existence d’un déficit de contre-pouvoir, un manque de con-
trôle de la population sur les décisions publiques. Ce manque de
contrôle est particulièrement ressenti pour toutes les questions liées
à l’aménagement du territoire. Ainsi, les décisions en matière d’im-
plantation d’infrastructures de transport font fréquemment l’objet
d’attaques violentes de la part d’associations de riverains ou d’asso-
ciations de défense de l’environnement. Celles-ci dénoncent notam-
ment le fait que la consultation des citoyens s’effectue trop en aval
des procédures de décision des projets d’infrastructures et critiquent
le manque de liens véritables entre participation des citoyens et prise
de décision publique. Le décideur public, lui-même, peut se montrer
favorable à une participation accrue de la population aux phases
amont de la décision, en particulier lorsqu’il aspire à renforcer l’ad-
hésion de la population à son action et à limiter ainsi l’expression
souvent virulente du contre-pouvoir qui engendre nombre de bloca-
ges de l’action publique. En matière d’évaluation de grands projets
d’infrastructure, l’institutionnalisation des phases de débat public
marquerait ainsi la volonté politique de limiter les effets du contre-
pouvoir.

Favoriser l’exercice du contre-pouvoir d’un côté, limiter les effets du
contre-pouvoir de l’autre, le principe d’une participation accrue de
la population à la détermination des choix publics trouve, comme
nous venons de l’expliquer, un écho favorable à la fois auprès du
citoyen-usager et du décideur public bien que ceux-ci aient une ap-
préciation différente de la situation. Une question se pose alors:
existe-t-il un déficit de contre-pouvoir ou un excès de contre-pou-
voir? En fait, nous pouvons penser qu’il existe bien un déficit de
contre-pouvoir ex ante (dans le processus de décision) et un excès de
contre-pouvoir ex post (lors de l’application de la décision). Le prin-
cipe de la participation de la population à la prise de décision pour-
rait, selon nous, permettre de rééquilibrer l’exercice du pouvoir et
du contre-pouvoir répondant ainsi aux exigences d’un contrôle ac-
cru du citoyen sur la chose publique ainsi qu’aux exigences d’effica-
cité de l’action publique.
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L’accord existant sur le principe d’une participation accrue du ci-
toyen à la prise de décision a mobilisé les chercheurs et a conduit à
l’émergence d’une nouvelle génération de méthodes d’évaluation
cherchant à intégrer la population à la détermination des choix pu-
blics: évaluation participative, «empowerment evaluation», évalua-
tion démocratique. Pour séduisante qu’elle paraisse, l’évaluation de
type démocratique, à laquelle nous rattachons l’évaluation partici-
pative et «empowerment evaluation», souffre néanmoins selon nous
d’un manque d’outils opératoires lui interdisant concrètement de
constituer une aide à la décision efficace. Notre propos est de mon-
trer que l’opérationalité d’une évaluation de type démocratique est
concevable dès que «empowerment evaluation», l’évaluation partici-
pative et l’évaluation multicritère sont associées et considérées
comme des étapes d’un même processus d’évaluation (qualifiée alors
de démocratique). L’aide à la décision multicritère nous apparaît,
en particulier, comme un outil de négociation et d’aide à la décision
assurant la cohérence et l’opérationalité de l’évaluation de type dé-
mocratique. La démarche évaluative que nous proposons doit per-
mettre de rendre opérationnelle une évaluation de type
démocratique. La séquence «empowerment evaluation», évaluation
participative et évaluation multicritère constitue ce que nous ap-
pellerons un modèle pour l’opérationalité de l’évaluation démocrati-
que (Model for the Operationality of Democratic Evaluation, MODE).
Dans un premier temps, nous allons caractériser et différencier l’éva-
luation de type démocratique de l’évaluation de type gestionnaire,
en insistant en particulier sur l’exercice simultané du pouvoir et du
contre-pouvoir que permet l’évaluation de type démocratique. Dans
un deuxième temps, nous présenterons les trois étapes d’une éva-
luation de type démocratique que devraient constituer, à notre sens,
«empowerment evaluation», l’évaluation participative et l’évaluation
multicritère. Enfin, nous expliciterons l’intérêt de l’évaluation
multicritère comme aide à la décision dans une évaluation de type
démocratique.

L’ÉVALUATION DE TYPE DÉMOCRATIQUE: MISE EN
APPLICATION DU PRINCIPE DE PARTICIPATION DE LA
POPULATION À LA PRISE DE DÉCISION PUBLIQUE

Alors qu’en période de croissance économique soutenue, nos socié-
tés avaient tenté de construire un ordre social qui n’épouse plus les
variations de l’économique (tenté de désindexer le social de l’écono-
mique), en période de ralentissement de la croissance, nous redé-
couvrons l’irréductible problème de la limite: il nous faut faire de
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nouveaux choix aussi bien en matière de politiques sociales que de
politiques économiques. La restriction budgétaire nous incite de fait
à davantage de rationalisation dans l’allocation des ressources pu-
bliques. Pour tout nouveau projet structurel communautaire faisant
appel à un cofinancement (Europe, État, Région), il nous faut désor-
mais, depuis 1990, par le biais d’une évaluation ex ante, faire la dé-
monstration des avantages escomptés au regard des moyens
mobilisés (CES, 1991). L’évaluation ex post de l’efficacité et de l’effi-
cience des politiques publiques en place devient également plus sys-
tématique. Les nouvelles conditions concernant la répartition des
ressources publiques motivent en grande partie l’accroissement de
la demande en matière d’évaluation, évaluation ex ante comme outil
d’aide à la décision, ou évaluation ex post comme outil d’analyse cri-
tique des modes d’organisation et d’utilisation des ressources pub-
liques. Ce n’est certes pas là l’unique ressort à l’intérêt sans cesse
renouvelé pour l’évaluation. Mais, il est vrai qu’il s’agit là d’un le-
vier puissant.

Ainsi, la limitation budgétaire, qui nous est imposée dans l’espace
de nos choix publics, nous conduit ostensiblement à modifier l’objet
et la nature de ces choix. Nos décisions publiques futures risquent
alors de ne plus porter sur le choix entre des solutions techniques
alternatives (par exemple, sur le choix entre plusieurs solutions thé-
rapeutiques en matière de santé), mais sur le choix entre des poli-
tiques alternatives (par exemple, sur le choix entre deux politiques
de santé), voire sur le choix entre des politiques relevant de domaines
d’application différents (choix entre une politique sociale et une po-
litique économique: construction d’un hôpital ou d’une autoroute).
Nos décisions publiques futures risquent par là même d’être davan-
tage de nature collective que de nature individuelle. En situation
d’incertitude, nous sommes généralement poussés à engager une
discussion sur les finalités des politiques publiques, discussion qui
implique de faire appel aux systèmes de valeurs des différents par-
ticipants. Tandis qu’en situation de fréquentes controverses, les dé-
cisions publiques à prendre réclament l’assentiment de tous ou du
moins du plus grand nombre pour acquérir une légitimité.

En nous contraignant à faire des choix entre différents types de po-
litiques publiques, la rareté relative des deniers publics est en grande
partie à l’origine de la rupture du consensus qui préexistait sur les
objectifs des politiques publiques. Désormais, nous ne sommes plus
confrontés à un simple problème tactique: chercher quels sont les
meilleurs moyens de réaliser un objectif donné. La question qui se
pose à nous est d’ordre stratégique: l’objectif de politique publique
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poursuivi auparavant est-il toujours souhaitable? Cette interroga-
tion est révélatrice de la crise d’identité que notre société traverse.
En nous interrogeant sur les objectifs des politiques publiques, nous
nous interrogeons par la même sur les valeurs que sous-tendent ces
politiques (Ewald, 1986). L’objet de notre questionnement n’est donc
plus de nature purement technique (choix des moyens), mais de na-
ture stratégique et identitaire (choix des fins) (Plottu, 1996). Ce pas-
sage d’un type de questionnement à un autre est perceptible dans
l’évolution de la conception de l’évaluation portant sur les politiques
publiques.

Qu’elle s’inspire du Planning Programming Budgeting System
(PPBS), qui a été appliqué aux États-Unis à partir de 1965, ou de la
Rationalisation des Choix Budgétaires (RCB), développée en France
au début des années 1970, la démarche souvent privilégiée a tout
d’abord reposé sur une conception gestionnaire de l’évaluation (Guba
& Lincoln, 1989). Selon cette conception, il convient d’utiliser les
ressources d’une organisation de la façon la plus efficace relative-
ment à l’accomplissement de ses objectifs. Cette préoccupation prin-
cipale s’est accompagnée généralement d’un souci d’amélioration de
la conception et de la mise en oeuvre des politiques publiques. Après
l’échec relatif du Planning Programming Budgeting System et de la
Rationalisation des Choix Budgétaires, une nouvelle génération de
dispositifs d’évaluation s’est développée, en réponse à une préoccu-
pation croissante des décideurs publics de légitimation de leurs ac-
tions auprès des publics-cibles et du contribuable électeur. Cette
démarche souhaite prendre compte davantage des besoins des usa-
gers ou bénéficiaires de politiques publiques et, en particulier, des
besoins de ceux qui ne sont pas satisfaits. Elle se fonde alors sur
une conception démocratique de l’évaluation et répond à un besoin
de transparence dans l’utilisation des fonds publics, transparence
qui est à la base du débat démocratique. Elle est aussi motivée par
des considérations plus techniques de la part des pouvoirs publics:
apporter un remède aux conflits qui éclatent de façon ex post à la
prise de décision publique et qui retardent ou bloquent la mise en
oeuvre de projets publics.

Nous pouvons mettre en avant trois motifs qui peuvent amener le
décideur public à encourager le développement d’une évaluation de
type démocratique:

• un motif «idéologique»: l’évaluation démocratique tente d’ap-
porter une réponse au questionnement sur les valeurs que
les politiques publiques doivent véhiculer (questionnement
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sur les objectifs des dites politiques). L’idée est ici, en fai-
sant participer les citoyens à la prise de décision publique
au sein de groupes d’évaluation thématiques, de commis-
sions ou de comités de pilotage (les formules sont diverses),
de mieux prendre en compte ex ante leurs intérêts, mais
aussi de les inciter à réfléchir sur leurs systèmes de valeurs.
En interrogeant directement les individus sur leurs préfé-
rences sociales, ce type de procédure entend produire des
décisions qui répondent mieux aux attentes de la popula-
tion. La participation des citoyens est un élément fonda-
mental de la démarche, car ces derniers sont porteurs des
valeurs que la procédure cherche à faire émerger. Mais, la
procédure mise en oeuvre se veut également égalitaire. Il
s’agit ici, à l’instar de Rawls (1971), de proposer en quelque
sorte les éléments «d’une justice de procédure parfaite»
(Floc’hlay, 1997), procédure qui comporte deux traits carac-
téristiques: l’existence d’un critère indépendant (celui de la
participation à égalité de tout citoyen à la prise de décision)
pour définir ce qu’est une décision juste, et la rigueur et
l’équité de la procédure (le principe de l’évaluation démo-
cratique) pour garantir l’obtention du résultat désiré
(Gamel, 1991). On objectera, cependant, en nous référant à
la théorie des capabilités de Sen (1993), qu’il ne suffit pas
d’accorder à chacun un droit égal à participer à la décision
publique, il faut aussi s’interroger sur la capacité des diffé-
rents interlocuteurs à user de ce droit. Chacun ne dispo-
sant pas des mêmes talents à communiquer et surtout à se
forger un jugement de valeur, le problème se pose, même si
la procédure est là pour y pallier, de réellement solliciter et
prendre en compte l’opinion des participants. En particu-
lier, la phase «empowerment evaluation» doit permettre aux
citoyens-usagers, souvent non organisés, de se regrouper et
d’apprendre à parler «d’une seule voix», pour faire surgir
l’intérêt général au-delà de l’intérêt particulier (défense du
droit de propriété), et faire émerger un projet commun, ex-
pression d’une communauté qui se projette dans l’avenir.

• un motif «politique»: l’évaluation démocratique, canal d’ex-
pression des choix populaires, n’est pas sans intérêt pour le
décideur politique. L’évaluation démocratique peut en effet
constituer un outil stratégique dans la mise en oeuvre des
projets proposés par le candidat politique. L’évaluation dé-
mocratique peut fournir au candidat la légitimité qu’il re-
cherche. Le fait que les citoyens participent à la prise de
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décision publique représente pour le candidat politique une
opportunité de leur transmettre une image positive du pro-
jet d’investissement qu’il soutient. Cette opportunité offerte
au décideur public est de nature à favoriser par la suite une
plus grande adhésion de l’opinion publique au projet pro-
posé et, par voie de conséquence, d’éviter certains conflits
qui pourraient naître ex post en raison du désaccord de cer-
tains citoyens avec le projet.

• un motif «budgétaire»: en encourageant la participation des
citoyens à la prise de décision publique et la prise en compte
ex ante de leurs intérêts, l’évaluation démocratique doit per-
mettre d’éviter les éventuels conflits qui peuvent apparaî-
tre ex post et qui coûtent chers à la collectivité (coût des
retards dans la mise en oeuvre des projets). C’est précisé-
ment pour éviter à la collectivité le coût engendré par les
conflits qui sont susceptibles de naître autour d’un projet
(lorsqu’il n’y a pas entente préalable) que certains décideurs
publics cherchent à favoriser le développement de l’évalua-
tion participative. Ainsi, le surcoût apparent engendré par
la participation des citoyens au processus de décision par
rapport à une prise de décision «purement gestionnaire»
(c’est-à-dire sans consultation préalable de la population)
doit alors être comparé au coût «évité» (coût qui serait lié à
l’existence de conflits ex post).

Ainsi, l’appel à l’évaluation démocratique, sous la forme d’une éva-
luation ex ante incluant la participation, présente l’avantage de per-
mettre aux citoyens de s’exprimer de façon ex ante sur la fourniture
d’un bien ou d’un service public, ou sur la mise en place d’une politi-
que publique (Floc’hlay, 1998). La consultation et la participation
des groupes intéressés relèvent, au-delà d’une stratégie de collecte
de données et d’un contrôle de qualité, de la recherche d’un exercice
simultané de pouvoir/contre-pouvoir dans la décision (Floc’hlay, 1997;
Plottu, 1997). Ce dernier point, caractéristique d’une évaluation de
type démocratique, est déterminant pour le déroulement du proces-
sus de décision. C’est aussi un facteur propre à l’évaluation de type
démocratique qui n’apparaît pas dans l’évaluation de type gestion-
naire.

Pour mieux cerner le déroulement d’une évaluation de type gestion-
naire par rapport à une évaluation de type démocratique, les sché-
mas suivants (Figures 1 et 2) permettent de visualiser, pour chaque
forme d’évaluation, les différentes étapes du processus de décision,
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le rôle joué par chacun des acteurs parties prenantes à la prise de
décision, ainsi que les résultats du processus délibératif, et les éven-
tuelles difficultés d’application.

Dans l’évaluation de type gestionnaire, la structure du problème de
décision est donnée a priori (notamment l’ensemble des projets sou-
mis à évaluation). L’approche de la décision relève d’une rationalité
substantielle. La phase d’évaluation met en présence le politique et
l’expert. La relation qui s’établit est rarement équilibrée: soit l’ex-
pertise apparaît comme simple caution à une décision purement
politique, soit la décision est accaparée par l’expert et échappe au
politique. La population n’est pas intégrée à la prise de décision.
Elle est éventuellement sollicitée lors de consultations. Ainsi, selon
la conception gestionnaire de l’évaluation, la décision prise n’appa-
raît que comme l’expression du seul pouvoir. Il n’existe pas pour
autant de déficit du contre-pouvoir, mais simplement un décalage
dans le temps entre l’exercice du pouvoir (ex ante) et celui du con-
tre-pouvoir (ex post). Le contre-pouvoir s’exerce en effet ex post après
la mise en oeuvre effective de la décision. Il se traduit dans les faits
par nombre de blocages, voire de remises en cause de projets pu-
blics (se reporter en France aux conflits autour des tracés TGV et
autoroutier).

Figure 1Figure 1Figure 1Figure 1Figure 1
Évaluation de type gestionnaireÉvaluation de type gestionnaireÉvaluation de type gestionnaireÉvaluation de type gestionnaireÉvaluation de type gestionnaire
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Sur ces questions, l’exemple du TGV Méditerranée nous semble par-
ticulièrement bien approprié pour illustrer les difficultés qui peu-
vent résulter de la mise en oeuvre d’une évaluation de type
gestionnaire: critique de la procédure de décision, et contestation
du projet par les populations concernées. Au-delà des dysfonction-
nements mis en évidence, à partir de 1992, la gestion du conflit
autour du TGV Méditerranée constitue une expérience originale de
conciliation des intérêts en présence (État, citoyens, etc.). Nous ver-
rons que, pour éviter les conflits et obtenir l’adhésion du public, des
propositions ont été faites allant dans le sens d’une meilleure prise
en compte du point de vue de la population dans la définition des
choix publics. Ces recommandations ont en partie inspiré, depuis
1992, la procédure d’évaluation et de décision des grands projets
d’infrastructure.

Mais, reprenons l’exemple du TGV Méditerranée. Lorsqu’en mai
1992, sur la requête de Jean Louis Bianco, alors ministre des trans-
ports, la mission Querrien constitue un collège d’experts ayant pour
objectif de procéder au lancement de l’enquête publique, le projet de
ligne TGV était bloqué depuis deux ans. Un conflit s’était en effet
noué autour du tracé proposé par la SNCF. Diverses organisations
et associations s’étaient mobilisées, critiquant les procédures de con-
certation et de décision, contestant les choix techniques de la SNCF,
rejetant en particulier la conception radiale du tracé, ne prenant
pas en compte les enjeux de desserte régionale, et considérant la
possibilité de faire passer le TGV sur les voies existantes (Donzel,
1996). Précisons, qu’au cours des années 1989, à l’époque où écla-
tent les premières contestations autour du tracé TGV, le projet était
clairement affiché comme un projet commercial d’entreprise («cons-
truire la ligne de chemin de fer la plus rentable pour la SNCF avec
pour finalité d’améliorer la situation financière de l’entreprise»), et
non comme un projet d’intérêt général (qui pourrait, par exemple,
contribuer à l’aménagement du territoire). La procédure de décision
suivie est conforme à la logique de l’évaluation de type gestionnaire:
les études de tracé étant achevées, une décision de tracé a été rete-
nue par la SNCF. Ce projet a ensuite été présenté au public. La
consultation des citoyens a donc eu lieu, selon la procédure classi-
que de l’enquête publique, en aval des études de tracé. La démarche
présente ainsi les différents aspects d’une évaluation de type ges-
tionnaire: la structure du problème de décision est donnée a priori;
la population n’est pas intégrée à la prise de décision. La présenta-
tion du projet va soulever très tôt de vives contestations, et un con-
flit va se nouer autour du projet qui restera bloquer pendant deux
ans jusqu’à la décision de la mission Querrien de mettre en place un
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nouveau dispositif de conciliation. Celui-ci s’articule autour de trois
organes: un comité de suivi, un collège d’experts, et des bureaux
d’études indépendants du maître d’ouvrage. Le comité de suivi, or-
gane politique du dispositif, est chargé de commanditer l’évaluation
du projet et d’en piloter les opérations. Ce comité de suivi composé
de représentants de l’État, des collectivités locales, et des associa-
tions constitue un cadre de rencontre et de débat entre les diffé-
rents protagonistes du projet. Le collège d’experts a pour mission
d’expertiser les études réalisées par la SNCF et peut faire appel, s’il
le juge nécessaire, à des bureaux d’études pour la réalisation d’études
complémentaires. La mission de ce dispositif est de valider et d’ap-
profondir les études réalisées, de favoriser la tenue de débats
contradictoires autour du projet, et d’appréhender celui-ci dans une
optique d’aménagement du territoire.

La construction de ce dispositif témoigne d’emblée de la volonté de
prendre en compte les recommandations du rapport Carrère, rap-
port qui, en 1992, insistait sur la création d’une instance d’évalua-
tion indépendante du maître d’ouvrage et garante de la transparence
des débats entre le public et le maître d’ouvrage (Fourniau, 1996).
Son caractère novateur réside dans la possibilité accordée aux orga-
nismes et associations contestataires de faire partie du comité de
suivi et de participer au débat sur le projet de tracé. Suivant en cela
l’esprit du rapport Carrère, le collège des experts préconise une con-
sultation en continu du public. Celle-ci s’effectue tout d’abord en
amont des études de tracé et porte sur l’opportunité du projet. Elle
a lieu ensuite au moment des choix des tracés et porte sur les fonc-
tionnalités du projet, notamment en termes d’impacts
environnementaux. Enfin, l’enquête publique vient clore la procé-
dure et s’intéresse aux questions de riveraineté. Ainsi, suivant les
recommandations du rapport Carrère, le collège des experts du TGV
Méditerranée a souhaité organiser, en amont de l’enquête publique,
une véritable phase de débat entre les différents acteurs concernés
par le projet. L’expérience de ce collège vient rompre avec les procé-
dures classiques de consultation du public en ce sens qu’elle tente
d’introduire une véritable concertation sur l’opportunité et la fonc-
tionnalité d’un projet d’infrastructure. Elle rompt également avec
les formes traditionnelles de médiation politique, puisqu’au débat
entre administration et élus locaux, elle substitue un débat direct
avec divers organismes ou associations contestataires.

L’expérience du collège des experts est riche d’enseignements. Sui-
vant le mouvement initié par le rapport Carrère, cette expérimen-
tation prône clairement le dépassement d’une évaluation de type
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gestionnaire pour recommander implicitement une évaluation de
type démocratique conçue comme une démarche à la fois d’exper-
tise et de concertation. La capitalisation de cette expérience et sa
transcription sous forme de recommandations pouvaient laisser
augurer la refonte de la procédure d’évaluation et de décision des
projets publics, allant dans le sens d’une participation accrue de la
population à la prise de décision. Dans les faits, si les leçons tirées
de l’expérience du collège des experts ont inspiré la rédaction de la
circulaire Bianco (du 15 décembre 1992) sur la participation des ci-
toyens à l’élaboration des grands projets d’aménagement, le résul-
tat est, en termes de participation de la population à la prise de
décision, décevant. En effet, si la circulaire Bianco reprend effecti-
vement l’idée d’une première phase de consultation du public en
amont des études de tracé, cette phase de consultation se voit limi-
tée à une fonction de validation du projet élaboré par le maître
d’ouvrage. L’observation des premières applications de la circulaire
Bianco montre que la procédure mise en œuvre se réduit souvent à
une consultation traditionnelle du public, consultation qui s’ef-
fectue simplement plus en amont des projets.

La loi du 2 février 1995, dite loi Barnier, constitue une seconde ten-
tative vers un passage à plus de concertation dans l’élaboration des
grands projets d’aménagement. Cette loi relative à la protection de
l’environnement se prononce en effet en faveur d’une participation
plus large du public en amont des décisions d’aménagement. Toute-
fois, les contours flous de la loi, notamment en matière de formali-
sation des différentes étapes de la procédure, font l’objet de débats.
Quant à son champ d’application, il est réduit, par décret, aux seuls
grands projets d’infrastructures de transport, les autres projets con-
tinuant à relever, en particulier, de la loi Bianco. Dans la pratique,
les procédures utilisées se réfèrent toujours à une évaluation de type
gestionnaire.

Ainsi, même si au travers des dispositions de la loi Bianco ou de la
loi Barnier transparaît la préoccupation d’une meilleure association
des citoyens à la prise de décision publique concernant les grands
projets d’infrastructures de transport, l’observation de l’application
des dites lois montre au contraire un retour vers des procédures de
consultation plus classiques. Le rôle du maître d’ouvrage demeure
prédominant dans l’élaboration du projet. La procédure est décou-
pée en plusieurs étapes aux fonctions bien distinctes. L’appel à la
contre-expertise n’est pas intégré à la procédure. La consultation
du public ne permet jamais que de modifier le projet à la marge.
Malgré l’expérience positive du collège des experts, il semble donc



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION50

que le principe de séparation entre participation au débat et prise
de décision soit réaffirmé. Les travaux internes du Conseil général
des Ponts et chaussées, menés d’octobre 1992 à mai 1993, dans le
cadre d’un séminaire de recherche sur la prise en compte de l’usa-
ger comme citoyen, en attestent, en réaffirmant, d’une part, la fer-
meture du champ de la décision au public et, d’autre part, la
limitation de la consultation préalable à un public restreint et pour
certains projets. Ainsi, la participation du public à une phase de
débat en amont de la décision est une chose, la participation du pu-
blic à la prise de décision en est une autre (Plottu, 1997). Si, avec la
loi Bianco ou la loi Barnier, une étape a été franchie de l’évaluation
gestionnaire à une évaluation davantage mobilisatrice, où le public
est consulté plus en amont des études de tracé, on ne peut pas en-
core parler en ce qui concerne l’évaluation des projets d’infrastruc-
ture d’une évaluation de type démocratique qui fait participer la
population à la prise de décision assurant ainsi l’expression simul-
tanée du pouvoir et du contre-pouvoir.

La seconde forme d’évaluation proposée (en Figure 2), l’évaluation
démocratique, cherche en effet à tirer les leçons des échecs subis
par l’évaluation de type gestionnaire et aller au delà d’une simple
évaluation mobilisatrice. Elle se situe dans l’esprit du rapport Car-
rère (volonté d’élaborer de façon concertée les projets), mais elle tente
d’aller plus loin en proposant un cadre formel pour le développe-
ment de la négociation et de la prise de décision.

Figure 2Figure 2Figure 2Figure 2Figure 2
Évaluation de type démocratiqueÉvaluation de type démocratiqueÉvaluation de type démocratiqueÉvaluation de type démocratiqueÉvaluation de type démocratique
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L’évaluation démocratique fait participer le citoyen à la prise de
décision. Le processus d’évaluation s’apparente à un processus de
négociation entre le décideur politique, l’expert et la population. La
structure du problème de choix n’est pas fixée a priori, mais est ap-
pelée à évoluer au cours de la négociation. Ainsi, de nouveaux pro-
jets (par exemple, P5) peuvent émerger au fur et à mesure du
processus de décision. L’approche de la décision relève ici d’une ra-
tionalité procédurale. Ce processus d’évaluation-négociation doit
aboutir à une solution consensuelle ou à un compromis. L’évalua-
tion démocratique permet l’expression simultanée du pouvoir et du
contre-pouvoir lors du processus de décision. La mise en oeuvre de
la décision suscitera alors moins d’opposition, le contre-pouvoir
s’étant exprimé ex ante.

«EMPOWERMENT EVALUATION», ÉVALUATION PARTICIPATIVE
ET ÉVALUATION MULTICRITÈRE: LES TROIS ÉLÉMENTS DU
MODÈLE POUR L’OPÉRATIONALITÉ DE L’ÉVALUATION
DÉMOCRATIQUE

L’évaluation de type démocratique, telle que nous l’avons définie
précédemment, présente deux caractéristiques essentielles:

• la participation du citoyen à la prise de décision; et
• la décision comme résultat d’un processus de négociation.

Pour être effective, la participation de la population au processus de
décision suppose l’existence de représentants (associations, groupes
d’intérêts, etc.) susceptibles d’être des interlocuteurs fiables et re-
présentatifs des intérêts de la population. Or, il existe peu de grou-
pements de citoyens suffisamment organisés pour pouvoir entrer
dans un processus de négociation (excepté certaines associations de
défense qui ont développé leurs capacités d’expertise technique et
juridique). Le contre-pouvoir apparaît alors inorganisé contrairement
à des structures telles les syndicats et les  partis politiques. Il s’ex-
prime de façon isolée, sans impact réel sur la décision. Si la forma-
tion spontanée de groupes d’intérêts ex post et l’expression d’un
contre-pouvoir «en réaction à» sont monnaie courante, la mobilisa-
tion et la fédération d’individus autour d’un projet commun sont
beaucoup plus difficiles ex ante. Aussi, la mise en oeuvre d’une éva-
luation de type démocratique suppose au préalable l’organisation et
la structuration d’un contre-pouvoir. «Empowerment evaluation»,
qui entend conduire une population à prendre conscience de l’exis-
tence d’intérêts communs et à se prendre en main (Fetterman, 1994),
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apparaît ainsi comme une première étape indispensable à la mise
en oeuvre efficace d’une évaluation de type démocratique. Si
«empowerment evaluation» a permis l’émergence et la structuration
d’un contre-pouvoir (permettant à la population fédérée autour d’un
projet commun «de parler d’une seule voix»), une deuxième phase
de l ’évaluation démocratique, à savoir la participation de la popu-
lation à la prise de décision (phase que nous nommons évaluation
participative), peut alors s’enclencher. L’évaluation participative est
un processus de négociation entre décideur public (pouvoir) et po-
pulation (contre-pouvoir). Ce processus de négociation est caracté-
ristique du processus de décision de l’évaluation de type
démocratique. De la confrontation des projets des participants doit
émerger une solution négociée, consensuelle ou du moins un com-
promis. La troisième phase de l’évaluation de type démocratique —
l’évaluation multicritère — entend, quant à elle, rendre opération-
nelle l’évaluation participative en proposant un cadre formel pour
le développement de la négociation et en favorisant une prise de
décision (procédure de sélection de projets).

Sur la Figure 3, nous présenterons le modèle pour l’opérationalité
de l’évaluation démocratique (MODE) qui associe dans une même
démarche évaluative «empowerment evaluation», évaluation parti-
cipative, et évaluation multicritère.

Remarquons que l’opérationalité de l’évaluation de type démocra-
tique n’est possible que si les trois phases «empowerment evaluation»,
évaluation participative, et évaluation multicritère sont menées. Il
serait illusoire d’envisager une véritable participation du citoyen à
la prise de décision sans organisation minimale de la population (rôle
de «empowerment evaluation»). De même, la participation du citoyen
au processus de décision (qui suppose un processus de négociation
— rôle de l’évaluation participative) n’a de sens que si elle débouche
concrètement sur une décision, ce que permet l’aide à la décision
multicritère. Enfin, chaque phase «empowerment evaluation», éva-
luation participative, et évaluation multicritère ne se justifie que si
les deux autres phases sont mises en oeuvre également.

Il est à noter que le rôle de l’évaluateur dans l’évaluation de type
démocratique est, selon les phases du processus d’évaluation (cf.
Tableau 1), plutôt celui d’un « facilitator » (Fetterman et al., 1996)
ou maïeuticien (phase de «empowerment evaluation»), celui d’un
médiateur ou arbitre (phase de l’évaluation participative), et lors de
la phase d’évaluation multicritère le rôle d’aide à la décision. Préci-
sons que ce découpage, même s’il correspond à un certain ordre
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chronologique du processus de décision, est artificiel et formalisé
pour une meilleure compréhension de l’articulation des trois phases
de l’évaluation démocratique. L’évaluateur n’est pas porteur d’une
expertise extérieure, mais fait figure de personne ressource, partie
prenante du processus de décision.

L’opérationalité du principe de l’évaluation démocratique est assu-
rée, nous l’avons vu, par la mise en oeuvre de trois temps forts: «em-
powerment evaluation» conçue comme un processus d’apprentissage
par la population de la pratique de l’évaluation; l’évaluation partici-
pative conçue comme un processus dynamique de négociation entre
acteurs de la décision et de construction du problème de choix; l’éva-
luation multicritère conçue comme une aide à la décision permettant
au processus de l’évaluation démocratique de déboucher sur la sélec-
tion et la mise en oeuvre d’une solution au problème de choix posé.

En fait, il est possible de distinguer, du point de vue du décideur
public, deux sources de réticence à la mise en oeuvre d’une évalua-
tion démocratique:

• la crainte que la confrontation des systèmes de valeurs se
traduise par une opposition irréductible de points de vue,
bloquant toute négociation entre acteurs durcissant leurs
positions; et

• l’interrogation sur l’opérationalité du processus de négocia-
tion en matière de prise de décision. Existe-t-il une métho-
dologie d’aide à la décision dont les fondements logiques et

Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1
Le rôle de l’évaluateurLe rôle de l’évaluateurLe rôle de l’évaluateurLe rôle de l’évaluateurLe rôle de l’évaluateur

Évaluation démocratique Rôle principal Objet de son action
de l’évaluateur

«Empowerment evaluation» Maïeuticien Servir de révélateur, de catalyseur;
favoriser l’expression d’un projet
commun

Évaluation participative Arbitre Servir d’aide à la négociation; veiller
au respect des règles du jeu

Évaluation multicritère Aide à la décision Éclairer la décision en recherchant,
via un algorithme, à faire émerger
une solution négociée
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l’axiomatique répondent à l’esprit de l’évaluation démocra-
tique et assurent ainsi son opérationalité? L’intérêt concep-
tuel de l’évaluation démocratique et son adéquation aux
préoccupations actuelles des décideurs publics, relativement
à une logique gestionnaire de l’évaluation, ne peuvent en
effet cacher  une faiblesse: le manque d’opérationalité de
l’évaluation participative comparativement à l’évaluation
de type gestionnaire, dont la logique est celle du calcul éco-
nomique traditionnel, et dont l’opérationalité est assurée
par l’analyse coût-avantage comme méthodologie d’aide à
la décision. Les partisans d’une évaluation participative sont
parfois soupçonnés de rejeter le bien-fondé même d’une éva-
luation (Stufflebeam, 1994). Il faut ainsi à l’évaluation de
type démocratique dissiper ces soupçons et démontrer son
opérationalité.

La méthodologie d’aide à la décision multicritère peut, à notre sens,
assurer l’opérationalité d’une évaluation démocratique. En effet, la
méthodologie d’aide à la décision multicritère apparaît comme un
puissant outil d’aide à la négociation et fournit dans le même temps
une aide pour la prise de décision (Fayat, 1993). Elle joue donc un
double rôle: celui de cadre formel pour la négociation et celui de pro-
cédure de sélection de projets permettant au processus de négocia-
tion d’aboutir à une décision concrète. Rappelons que l’originalité
de l’aide à la décision multicritère, par rapport aux méthodes d’éva-
luation conventionnelles reposant sur une logique gestionnaire, ré-
side dans le fait qu’elle permet de prendre en compte des critères
qualitatifs et quantitatifs dans la décision, sans réduire l’ensemble
de ces points de vue à un unique indicateur (généralement moné-
taire). Les méthodes d’évaluation multicritère entendent ainsi res-
tituer les différentes dimensions du problème de décision et les
différents points de vue des divers acteurs dans la décision. À ce
niveau, l’évaluation multicritère et le principe de l’évaluation dé-
mocratique apparaissent adopter un point de vue constructiviste en
refusant de considérer l’existence d’une vérité et en acceptant le ca-
ractère subjectif de toute évaluation. Reconnaître le caractère sub-
jectif de tout jugement et distinguer ainsi ce qui relève des faits
objectifs de ce qui relève du jugement de valeur est un préalable
nécessaire à l’exercice d’une négociation conçue comme processus
dynamique de construction collective d’une solution négociée, et non
comme simple affrontement d’intérêts particuliers. L’évaluation
multicritère,1 dans son approche de la décision, apparaît comme la
méthodologie d’aide à la décision adaptée à une évaluation de type
démocratique. On peut distinguer plusieurs étapes dans la conduite
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d’une évaluation multicritère, nous les présentons ici dans le cadre
de la méthode ÉLECTRE I:

Étape 1: Définition des actions potentielles, c’est-à-dire des
projets concurrents.

Étape 2: Élaboration des critères quantitatifs et qualitatifs
pertinents pour la prise de décision.

Étape 3: Évaluation de la performance des actions sur chaque
critère. On obtient ainsi un tableau des performances (ma-
trice des évaluations).

Étape 4: Chaque participant au processus de décision exprime
l’importance relative qu’il accorde à chaque critère pour la
prise de décision. On obtient ainsi une pondération des cri-
tères propre à chaque participant. A ce niveau, se met vrai-
ment en oeuvre la procédure de sélection de projets propre
au multicritère.

Étape 5: On établit une hypothèse de surclassement d’une ac-
tion i sur une action j. On cherche à vérifier l’hypothèse
posée en comparant les performances des deux actions sur
chaque critère: on obtient ainsi des indices de concordances
(hypothèse vérifiée) et des indices de discordances (hypo-
thèse non vérifiée).

Étape 6: Pour déclarer qu’une action i surclasse une action j,
on établit un niveau minimal de concordance (seuil de con-
cordance) à atteindre et un niveau maximal de discordance
(seuil de discordance) à ne pas dépasser.

Étape 7: On obtient ainsi un graphe de surclassement. Remar-
quons que l’on obtient autant de graphes de surclassement
qu’il existe de pondérations des critères. En d’autres ter-
mes, il existe autant de graphes de surclassement qu’il y a
de participants à la prise de décision. Ainsi, en comparant
les solutions acceptables pour chaque système de valeur, il
est possible de déterminer quels sont les projets consensuels
ou les compromis possibles pour l’ensemble des participants
au processus de décision.

Étape 8: On peut faire varier des paramètres du problème
(seuils de concordance, etc.) pour affiner la recommanda-
tion et mettre en évidence les projets susceptibles d’engen-
drer le plus large consensus.

L’aide à la décision multicritère permet ainsi de rendre opération-
nel le principe de l’évaluation démocratique. En effet, elle offre un
cadre formel pour la négociation. En organisant et fixant les règles
du jeu de la négociation (Étapes 1 à 8), elle structure le processus de
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négociation et facilite son bon déroulement dès que tous les acteurs
participant à la négociation ont accepté au préalable les règles et
pris connaissance des différentes étapes du processus. Chaque par-
ticipant, s’il veut que son point de vue influence la décision, est amené
à dévoiler son système de valeurs (Étape 4), ce qui évite les compor-
tements stratégiques. L’évaluation multicritère comme aide à la né-
gociation est un gage de transparence. L’aide à la décision
multicritère permet aussi l’exercice simultané du pouvoir et du con-
tre-pouvoir. En transcrivant les différents points de vue des acteurs
en critères qualitatifs et quantitatifs (famille de critères, Étape 2)
et en établissant une pondération (coefficients traduisant l’impor-
tance accordée à chaque critère, Étape 4) propre à chaque acteur,
l’évaluation multicritère restitue l’ensemble des logiques d’acteurs.
Ainsi, la négociation, qui peut s’engager à ce stade, n’entend pas
discuter des systèmes de valeurs propres à chaque acteur, mais por-
ter sur les solutions acceptables pour l’ensemble des parties. Le sys-
tème de valeurs de chacune des parties n’étant pas remis en cause,
le processus de négociation peut dès lors être de nature coopérative
et favoriser la recherche et l’émergence de nouvelles solutions. A ce
niveau, le processus de décision est de nature délibérative et relève
ainsi d’une rationalité procédurale. La solution négociée, qui pour-
rait apparaître (Étapes 7- 8), relève d’un satisfecit et non d’une pro-
cédure d’optimisation.  Ainsi, l’existence de seuils de veto (seuils de
concordances et de discordances, Étape 6) permet à chacun de déli-
miter le champ de l’inacceptable. La comparaison des solutions ac-
ceptables pour chaque acteur (tenant donc compte de la pondération)
permet de mettre en évidence l’existence ou non d’une solution né-
gociée (Étape 7). Il est à noter que la participation du citoyen au
processus de décision (l’expression simultanée ex ante du pouvoir/
contre-pouvoir) est de nature à limiter les risques d’opposition ex
post à la mise en oeuvre de la solution. Dans le cadre de l’évaluation
démocratique, la décision apparaît ainsi comme la résultante de l’ex-
pression du pouvoir/contre-pouvoir engagé dans un processus dyna-
mique de négociation. La méthodologie multicritère d’aide à la
décision fournit alors un cadre formel pour le développement de cette
évaluation démocratique, en organisant le processus de négociation
et en facilitant la prise de décision.

CONCLUSION

L’évaluation de type démocratique relève clairement d’une rationa-
lité procédurale: le processus d’évaluation et la confrontation des
projets des acteurs s’analysent comme un processus de construction
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progressive du problème de choix. La décision finale est ainsi le ré-
sultat de ce processus d’évaluation-négociation. Cette approche de
la décision, parce qu’elle permet aux paramètres du problème de
choix d’évoluer au cours du processus d’évaluation, est particulière-
ment adaptée aux choix en incertitude ou faisant appel à un ques-
tionnement sur les valeurs. Face à l’incertitude, la décision devient
de plus en plus une décision politique, ce qui implique la nécessité
d’un contrôle accru de la population sur les choix publics. L’exis-
tence d’un contre-pouvoir est fondamentale pour l’exercice de la dé-
mocratie. L’exercice du pouvoir et du contre-pouvoir dans le processus
d’évaluation apparaît donc indispensable pour la prise des décisions
qui engagent l’avenir de la collectivité. Nous avons montré qu’une
évaluation de type démocratique permet cet exercice simultané du
pouvoir et du contre-pouvoir dans le processus de décision publique.
Les différents modes d’évaluation prônant le principe de participa-
tion du citoyen à la prise de décision (évaluation participative,
«empowerment evaluation» et évaluation multicritère), lorsqu’ils sont
appréhendés au sein d’un même processus d’évaluation, deviennent
de véritables outils d’aide à la décision. Le modèle pour
l’opérationalité de l’évaluation démocratique (MODE), que nous
avons présenté, recommande ainsi d’associer ces trois types d’éva-
luation au sein d’une même démarche évaluative. La complémenta-
rité que nous avons exploitée au sein du MODE entre «empowerment
evaluation», l’évaluation participative et l’évaluation multicritère
permet de donner à l’évaluation de type démocratique une cohérence
et une opérationalité qui lui faisaient défaut. On ne peut dissocier
les trois temps forts («empowerment evaluation», évaluation parti-
cipative et évaluation multicritère) dans la démonstration de
l’opérationalité d’une évaluation de type démocratique. Amputée de
l’un de ses trois maillons, l’évaluation de type démocratique n’est
pas opérationnelle. À l’identique, la mise en oeuvre de l’un des trois
modes d’évaluation («empowerment evaluation», évaluation parti-
cipative et évaluation multicritère) ne se justifie que lorsque les deux
autres types d’évaluation sont menés. Evidemment des recherches
complémentaires sont nécessaires pour améliorer les outils propres
à chacune de ces évaluations. Il serait à ce niveau  intéressant d’orien-
ter ces recherches en ayant à l’esprit cette complémentarité entre
les trois types d’évaluation. Les effets de synergie ainsi créés pour-
raient contribuer au développement de l’évaluation de type démo-
cratique. Enfin, il s’agit bien de l’avenir opératoire du principe de
participation du citoyen à la prise de décision qui est en jeu.
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NOTES

1. Sur les fondements logiques du multicritère et pour une présentation
pédagogique, voir Fayat (1993). Sur l’axiomatisation originelle du
multicritère et notamment les méthodes ÉLECTRE, voir Roy (1985).
Pour une présentation des méthodes ÉLECTRE, voir également
Maystre et al. (1994).
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Abstract:

Résumé:

DEMYSTIFYING RESULTS-BASED
PERFORMANCE MEASUREMENT

Hamid Jorjani
Review Branch
Agriculture and Food Canada
Ottawa, Ontario

This article provides a broad perspective on results-based per-
formance measurement (RBPM). It describes the reasons for
its growing popularity in government and outlines several of
the key elements and considerations that must be included in
the implementation of an RBPM system in the public sector. It
argues that despite the significant obstacles to the implemen-
tation of RBPM, the payoff from a successful system is likely to
be considerable.

Cet article fournit une perspective du système de mesure de la
performance sur la base des résultats (RBPM). Il décrit les rai-
sons pour sa popularité grandissante au gouvernement, et il
expose les grandes lignes des éléments et des considérations
clés qui doivent être inclus dans l’implantation d’un système
RBPM dans le secteur publique. En dépit des obstacles impor-
tantes à l’implantation de RBPM, il soutient que les bénéfices
d’un système couronné de succès sont susceptibles d’être consi-
dérables.

The recent surge of interest in results-based perform-
ance measurement (RPBM) underlines the importance of the con-
cept in today’s environment. Despite the remarkable consensus of
all “experts” on this topic, there are a number of unanswered ques-
tions about the practical aspects of this concept vis-à-vis corporate
culture, accountability, empowerment, teamwork and, above all,
leadership. These questions have frustrated a lot of managers, par-
ticularly those who are used to “business as usual.” To most manag-
ers and analysts who have survived earlier initiatives such as
Management by Objectives and Total Quality Management, RPBM
is hardly new. Theoretically, it is a systematic feedback approach to
measuring outcomes that relies on strategic thinking and planning,
teamwork, and positive reinforcement of achievement and measur-
ing of results. In operational terms, RBPM is about focusing on what
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organizations do and how they do it as much as it is about measur-
ing what is done. Despite several examples of positive experience
with the implementation of this concept, a number of managers think
of this exercise as a new fad that will soon pass away. A more re-
vealing glimpse of this concept may be gained by systematic exami-
nation of the context and the linkages involved in the RBPM, without
a clear understanding of which managers may not be able to judge
the significance of RBPM. As the perceptions of managers are fun-
damental to producing changes in the public service, in what fol-
lows I outline the context, the risks, and the down sides as well as
the opportunities of RPBM.

THE CONTEXT

Many governments and their organizations are the product of years
of accumulated responsibilities and roles from the Cold War era.
Governments of the past ran bureaucracies that pursued narrow
interests, often at a very high cost to the taxpayer and the environ-
ment. As a result, most governments experienced economic chal-
lenges, such as an economy dominated by government subsidies and
spending, high budget deficits, and rising global competitiveness,
and top executives were often constrained by administrative proce-
dures and conflicting accountability requirements. Furthermore,
elected officials’ dissatisfaction with the governmental reporting
process and public disenchantment with results and increased tax
burdens gradually eroded public trust in governments (Government
Accounting Office [GAO], 1995a).

RBPM, by contrast, is a post–Cold War phenomenon: sufficient em-
ployment opportunities, effective environmental consideration, and
better communication and reporting mechanisms have shifted pri-
orities to other considerations, such as openness and greater par-
ticipation in the affairs of the state.

The Need for Restructuring

Today, the most important challenge to elected officials and senior
government executives is the structure of governments and the public
decision-making processes. A combination of elements, such as post–
Cold War geopolitics, globalization of the economy, fiscal pressures,
tax fatigue, youth unemployment, national identity, and advances
in information technology and related sciences and technologies have
directly or indirectly affected government structures in market econo-
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mies. As many private-sector organizations have come to understand,
effective organizations cannot afford to be static in this fluid envi-
ronment. Structures and processes that have worked well in the past
no longer allow public organizations to respond quickly in a rapidly
changing world.

A comprehensive reassessment of governments’ roles and responsi-
bilities is central to any reform. One of the emerging post–Cold War
strategies is to bring about a government that is not only smaller
but also more efficient and effective. As a general rule in this com-
petitive global market, clients and external stakeholders think in
terms of results rather than the internal processes that produce the
result (Mihm, 1995).

Since the early 1980s, and particularly after the Cold War, there
has been a new focus on the role and activities of governments
(Bulder, Leeuw, & Flap, 1996). Much of this new interest has been
inspired by fiscal constraints and the pervasive question of what
taxpayers are getting in return for their investment in various gov-
ernment programs. In rethinking the efficacy of traditional ap-
proaches to the role of government and how governments did
business, elected officials and top executives in the public service
have recognized the need for a new approach to public-sector man-
agement. This required new structures and management processes
to promote a client focus, efficiency, effectiveness and clear delinea-
tion of roles and responsibilities. In this context it became clear that
measures to foster the following were urgently needed:

• Openness and improved public awareness of government
activities

• Greater focus on articulating clear objectives to be pursued
by government organizations in order to facilitate setting
of priorities and achievement of results

• An improved system of reporting to elected officials and top
executives to enhance their decision-making and allocation
of public resources to competing needs

Consistent with this new conventional wisdom, public organizations
began moving away from earlier concepts such as governability,
which is associated with regulations, law and order, and the means
to enforce them, to a new concept called governance. Governance is
a broad term that is associated with internal reshaping, the use of
public management, and putting people first (United Nations De-
velopment Programme [UNDP], 1996). Some of the characteristics
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of sound governance are illustrated in Table 1. A closer look at these
characteristics reveals the significant linkages between the objec-
tives of RBPM and sound governance, some of which are discussed
below.

Other changes focused on the effectiveness of government activities
and performance measurement. Top executives in government have
recognized that their ability to make sound decisions is hampered
by the absence of accurate performance information. As a result,
there is an increasing focus on a results-based performance meas-
urement approach that establishes appropriate strategic goals, de-
fines proper performance measures, and develops useful performance
information to meet both Parliament’s and public managers’ needs.
Results-based management provides a mechanism for government
organizations and their senior managers to jointly engage in the
reassessment of strategic goals and associated results. The most
important component of this approach is undoubtedly consultation.
Consultations with managers and stakeholders are vital in prepa-
ration of strategic plans, and are an opportunity to work collectively
in reassessing and clarifying the missions of government agencies
and the outcomes of government programs.

Governments at all levels are striving to reform by, among other
things, developing clearer priorities for programs and their relation-
ships to other levels of government and the private sector, and be-
coming more results oriented. In most OECD countries, such as the
U.K., U.S.A., Australia, and New Zealand, this reform has included
an emphasis on accountability and improved service to taxpayers
and clients (GAO, 1995b; Smith, 1995). In Canada, this increased
emphasis is evident in recent initiatives such as the Planning, Re-

Table 1Table 1Table 1Table 1Table 1
Characteristics of Sound GovernanceCharacteristics of Sound GovernanceCharacteristics of Sound GovernanceCharacteristics of Sound GovernanceCharacteristics of Sound Governance

• Transparency • Separation of powers
• Accountability • Minimizing nonparticipatory
• Effectiveness and efficiency decision-making

with a focus on outcomes • Flexibility with regard to
• Dissemination of information allowing political, social, and
• Building trust and confidence economic space for self-organization

of taxpayers • Decentralization, when and
• Promoting sustainability, where appropriate

equity, and tolerance
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porting and Accountability Structure (PRAS), improved reporting
to Parliament, and the Government-wide Performance Indicators
Project (Government of Canada, 1996; President of the Treasury
Board, 1995, 1996).

Managerial Elements

Under this new post–Cold War phenomenon, traditional definitions
of public service are being challenged from different angles. There
are misconceptions and definitional problems about RBPM on sev-
eral accounts. First, defining the scope of performance measurement
in the public sector is particularly difficult in some instances, mainly
because we are having a hard time establishing what is the bottom
line in the public service (Jorjani, 1996). Second, the concept of RBPM
is taken to include or overlap with important topics such as account-
ability and empowerment. Third, the notion of RBPM is strongly
linked with leadership and management culture change. Thus, it
would be most difficult to describe it without first discussing some
of the fundamental linkages with other related issues, such as lead-
ership, empowerment, accountability, and advances in information
technology. To some managers and to employees in general these
linkages are to a considerable extent theory laden. Still, regardless
of the perceived fuzziness surrounding these topics, the linkages and
related issues constitute the theoretical underpinnings upon which
the whole concept of results-based performance measurement is
based. Some of these related topics are discussed below.

Leadership. Leadership is an important component of RBPM. First
of all, leadership plays a significant role in providing a vision and
direction for the organization; senior management should be able to
energize and inspire other members of the organization in the pur-
suit of organizational objectives and achievement of results. Top ex-
ecutives can play a decisive role in implementing RBPM in an
organization by insisting that performance goals and measures be
used to drive daily operational activities of the organization. As-
suming that top executives are convinced RBPM is an appropriate
vehicle to run their business, consistent reinforcement and senior
management’s use of corporate measures to make corporate deci-
sions will send a strong message to employees that the top execu-
tives of the organization expect RBPM to be thoroughly implemented.
Another way to provide leadership is to legislate the concept and
demand compliance, as has been done in the U.S.A. through the
Government Performance and Results Act (GAO, 1996a).
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Empowerment. Public organizations are complex systems that in-
volve the interaction of several components, such as administrative,
regulatory, legal, policy, and other support operations, and stake-
holders, both internal and external. These complex systems will not
work effectively if people within the organization do not have the
right combination of skills, knowledge, and attitudes, and if there is
not a structured system in place for the regulation of interactions.
However, empowerment within an organization involves more than
training; it is also about the involvement of all employees in deter-
mining the mission and goals of an organization and the analysis of
its shortcomings and in identifying solutions and implementing
them. In essence, the only way to achieve corporate objectives within
this environment is to use everybody’s talents, giving key players
authority and providing them with the means (Moravec, 1996).

Accountability. Accountability is commonly defined as holding indi-
viduals and their organizations responsible for the outcome and con-
sequences of their activities and performance. Public accountability
refers to the wide range of approaches and practices used by gov-
ernments to ensure that their activities and outcomes meet intended
goals and standards. Public accountability is intended to ensure a
close correlation between stated goals and actions and services ren-
dered to the public as well as the efficient and effective use of public
resources. Therefore, in broad terms, the notion of accountability
reflects the efficient and effective use of public resources, the extent
to which the interests and concerns of clients or stakeholders are
incorporated in accountability mechanisms and incentive and con-
trol systems (at the level of individual and group performance), the
calibre of leadership, the culture of the organization or work unit,
and the extent to which reasonable links are established between
responsibility and authority. Table 2 provides a hypothetical frame-
work where accountability levels are depicted in relation to report-
ing, key messages, and some potential indicators. It is worth noting
that the focus moves from operational-level activities and outputs
to corporate-level outcomes and impacts.

In dealing with accountability issues, one of the important tasks is
establishing a clear link between performance and reward. Most
employees are able to give far more than they are asked and, when
properly motivated, will willingly give more (Riehl, 1996). However,
because organizations are process oriented, they tend to reward peo-
ple who are good at feeding the process, ignoring the fact that oth-
ers with more insight and broader perspectives on results and
impacts can also function effectively within the system.
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The bureaucratic, process-driven organization is changing on two
accounts. First, with the advance of technology and an emphasis on
a single-window concept in service delivery, some process-intensive
positions have either been eliminated or modified. Second, with more
emphasis on a results approach to service delivery, public organiza-
tions are beginning to realize that the critical factor in the success
of the organization is well-qualified individuals who can transfer
information into knowledge regardless of their age, gender, religion,
or creed. The competitive nature of the market dictates that expert
professionals be involved not only in filtering the information, but
also in participating in identifying potential opportunities for en-
hancing or reducing success in public-sector organizations.

Thus, government performance is a function of a wider array of vari-
ables that include the linkages between:

• clarity of strategic goals and operational objectives and ex-
pected results, and a clear delineation of roles and respon-
sibilities

• performance and reward
• performance and standards
• performance and the feedback system (i.e., the integrity of

the measurement system, such as relevance, timeliness, suf-
ficiency, reliability, and validity of information)

• performance and ability of end users to put performance
information to better uses (e.g., executives using the infor-
mation for better decision-making, elected officials using the
feedback for identifying priorities and allocating resources,
and the public using the information to pressure for better
services and value for their tax dollars)

An RBPM approach requires a mission-driven organization. But this
means that, in order to achieve its goals, an organization should
free its employees to pursue the organization’s mission via the most
effective methods they can find (Osborne & Gaebler, 1992).

Technology. An important aspect of RBPM is the information tech-
nology that acts as a strategic enabler to help an organization achieve
its objectives. The continuous integration of information flow among
the functional areas of an organization requires a responsive infor-
mation system. With rapidly changing and advancing information
and communication technology, the biggest challenges are (a) inte-
grating business strategy and planning, performance measurement,
and reporting with information technology; and (b) creating an ap-
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propriate internal information technology backbone to support a
more interactive approach to doing business (e.g., Sheridan, 1994).

Human resources. RBPM promotes the greatest synergy between
people inside and outside the organization. This synergy is charac-
terized by an organization-wide consensus about priorities and
societal values and attitudes. Therefore, the organization changes
from a rule-bound entity to a mission-driven organization where the
client and the taxpayer become the focus. In operational terms,
achievement of results becomes an interaction between the top ex-
ecutives who, in partnership with the sector CEOs, set strategic goals
and the employees who translate those goals into results and out-
comes. In this context the link between empowerment and account-
ability becomes very significant.

When positive values are clearly articulated and widely shared, and
management cultures are robust, effective, and lasting, a positive
and productive atmosphere will prevail throughout the organi-
zation. Most of the positive values and management culture are
common-sense concepts, such as openness and trust, dedication to
outstanding service, perseverance in the face of adversity, and com-
mitment to innovation and avoiding waste. Human resource aspects
of the organization must be managed in a manner that reinforces
its mission, business objectives, and strategies. Educated and well-
trained staff positioned in appropriate areas are strategic resources
for achieving competitive advantage.

PERFORMANCE MEASUREMENT

Performance measurement in the public service is not a new concept.
Attempts to measure and improve worker productivity date back as
far as the beginning of the twentieth century. The concept was later
enhanced by the operations research and systems analysis techniques
developed during World War II (Nyhan & Marlowe, 1995). Theor-
etically, performance measurement is a feedback system, a mecha-
nism capable of continuously monitoring the state of a process and
automatically sending back appropriate corrective signals (Dent &
Ezzamel, 1995; Jorjani, 1994; Jorjani & Dyer, 1996; Kravchuk &
Schack, 1996). This feedback process involves analysis of dynamic
factors that collectively drive the system toward self-renewal and self-
regulation (Buckley, 1967; Burrell & Morgan, 1979; Dent & Ezzamel,
1995; Hedberg & Jonsson, 1976). However, this concept is based on
the assumption that the system has sufficient information-carrying
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capacity as well as appropriate performance measures to aid in moni-
toring the variety of possible activities within the process. Perform-
ance measurement is viewed as an integrated concept that helps
organizations better understand their processes and outcomes and
allows a holistic and integrated analysis of the organization’s mission,
goals, and objectives in relation to its current performance, in the
context of other internal and external factors (Kravchuk & Schack,
1996; Senge, 1990). An illustration of this concept, particularly in
relation to the review function in the public-service environment, is
provided in Figure 1. Some of the broader aspects of this concept, such
as performance measurement platform, measurement strategy, and
methods, will be discussed in following sections.

At the heart of this new approach to performance lies a radical deci-
sion to shift from treating financial figures as the foundation for
performance measurement to treating them as one among a broader
set of measures (Eccles, 1995). Aside from these theoretical discus-
sions, the reality is that the current information-based economy is
results oriented. Elected officials, executives, and the public are be-
ginning to hold government agencies accountable less for inputs and
outputs than for outcomes and, ultimately, the differences they make
in the economy or in program participants’ lives. With the focus now
on results, most public-sector organizations are converting to per-
formance-based organizations. A schematic representation of this
concept is provided in Figure 2. This figure illustrates that public-
sector performance measurement is about designing and mapping
strategic plans focused not only on tools, activities, and program
outputs, but ultimately on accomplishing socioeconomic and
enviropolitical outcomes initiated by tax payers and their elected
officials. This schematic is a conceptual roadmap of performance
measurement that, if implemented and used properly, would lead
to: (a) maximizing societal well-being by focusing on results that
reflect societal goals, such as economic growth, employment oppor-
tunities, and environmental sustainability; and (b) changing organi-
zations by focusing on results and outcomes. The key features of
performance measurement depicted in this schematic include:

1. Increasing participation. The results-based approach to perform-
ance measurement allows a more effective government-business-
society partnership in setting goals. In a way, this aspect of
results-based performance measurement could be viewed as a vehi-
cle for promoting a more democratic way of running governments
and business, particularly in emerging democracies and newly in-
dustrialized societies.
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2. Encouraging learning and innovation. Systematic review of re-
sources and constraints in the face of intense global competition prior
to setting strategic goals and priorities and designing policies and
programs encourages learning and innovation. In today’s highly com-
petitive environment, organizations must constantly innovate to get
ahead of innovative rivals.

3. Establishing an effective outcome-related public-sector performance
measurement. Systematic review of results through appropriate
measurement systems allows internal and external decision-
makers to connect performance information with the end results, par-
ticularly in decisions concerning allocation of resources to compet-
ing needs.

On the surface, this systems concept may seem a centralized ap-
proach to organizational control, which was considered a subopti-
mal and inefficient system (Williamson, 1975); however, in today’s
information-based economy and with rapid advances, particularly
in information technology, some of the perceived shortcomings
associated with control systems are no longer a challenge. For
example, with advances in computer technology multilevel data com-
munication occurs instantaneously.

What Is Performance?

Performance has a wide spectrum that involves several levels of in-
formation. Performance information has a relationship with the in-
formation needs of the end-users, be they the public, management,
or executives. Therefore, performance measures are tailored to match
the requirements and responsibility of each end user. For example,
elected officials require higher level, more strategically oriented plan-
ning and results information with a focus on outcomes. Managers,
on the other hand, are interested in performance information that
is tied to program goals and demonstrates the degree to which the
desired results were achieved.

What Is Measurement?

Measurement is a process of observing, analyzing, and recording
changes that reflect productivity, effectiveness, and efficiency of gov-
ernment activities. An effective, accurate, and credible measurement
requires a measurement system that includes benchmarking, set-
ting of targets and standards (standards should be realistic), and
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measurement methods. It also involves employee performance in-
centives and a reward system (Brinkerhoff & Dressler, 1990). Some
of the steps involved in effectiveness measurement include strate-
gic planning (e.g., setting targets and performance standards), de-
veloping measures, establishing an appropriate measurement system
(i.e., looking at the existing information silos, current collection,
analysis and reporting structures, data needed, and costs of estab-
lishing a new system), validating measures, and integrating the
measurement system with management processes through the re-
view function. A discussion of key steps is provided in the following
sections.

Performance Metrics

As several authors have noted, the biggest challenge to perform-
ance measurement is the issue of metrics: the careful measurement
of an organization’s performance against goals and objectives speci-
fied in strategic or business plans requires specific indicators (e.g.,
Henderson, Jr., 1995; Kimm, 1995). Aside from the question of se-
lecting appropriate performance measures, there are questions about
linkages between planning and budgeting, and the relationship be-
tween multiyear strategic planning and annual plans and reports
(Kimm, 1995). Traditionally, public organizations used the amount
of money directed toward their programs, or the level of staff de-
ployed, or even the number of tasks completed, as measures of their
performance. But in the current environment, when many govern-
ment programs are undergoing intense public scrutiny, an organi-
zation that reports only these measures has not answered the critical
question whether these programs have produced real results. Most
experts are convinced that strategic decisions and effective commu-
nication with the public require more than financial performance
measures. Furthermore, better performance and financial informa-
tion can advance the debate on the need for, and the effectiveness
and efficiency of, specific government programs (GAO, 1996b). Al-
though methods for collecting and using nonfinancial measures are
well represented in the literature, many are still unconvinced that
nonfinancial measures can be effectively integrated with financial
measures (Lee, Kwak, & Han, 1995).

Common Terminology

To avoid confusion during discussions about various levels of per-
formance information, an organization needs to develop a distinct
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terminology or a tier system that closely reflects the information
needs of itself and its stakeholders. For example, consistent with
the levels of performance information required for setting strategic
goals, measuring organizational performance, and program- or ac-
tivity-related performance measurement, the process could focus on
three main categories or tiers of performance information. Depend-
ing on the organization’s mandate, the required performance meas-
ures may include:

1. Sectoral performance indicators (SPI) can be either quanti-
tative or qualitative expressions that are typically expressed
in relation to broad corporate-level strategic goals, such as
those articulated in outlook documents. SPIs reflect the
environment in which the sector operates. This information
can also identify the external factors that could affect the
sector and affect the organization’s ability to accomplish its
objectives. Because of the broad nature of these indicators,
organizations have no, or very insignificant, influence over
them (e.g., GDP).

2. Agency performance measures (APM) could be abstract con-
cepts, proxy indicators, or evidence (e.g., an MOU or other
documented agreements) that describes the extent to which
a desired outcome has been achieved. APMs involve two
separate components: the performance measure and the
target, for example, “to increase the immunization rates
(measure) for two years olds by 40% by 1999 (target).” Hence,
setting targets in terms of results-based indicators is a cru-
cial next step. Typically, APMs reflect the key performance
(or results) spectrum of core departmental activities (as de-
scribed under each business line) that are designed to serve
one or more client groups. APMs will enable organizations
to assess accomplishments, make decisions, realign proc-
esses, and assign accountability.

3. Operational performance indicators (OPI) are program-spe-
cific indicators that are tied to program or service initiative
goals. OPIs describe how well an activity is carried out, or
to what degree a program is accomplishing what is intended
and the likelihood that it will continue to achieve those goals.
With regard to the selection of appropriate measures, au-
thors have suggested different criteria (Brinkerhoff &
Dressler, 1990). However, the following are closely associ-
ated with results-based performance measurement: reflect
measuring goals and objectives, reflect results (i.e., short,
intermediate, and long term) that are integrated with the
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organization’s mission and goals, reflect accountability
structure, reflect service quality standards.

MEASUREMENT STRATEGY

Public organizations require a wide spectrum of performance infor-
mation at the strategic, tactical, and operational levels. This infor-
mation is collected, massaged, interpreted, and transferred into
strategic feedback information that is fed through various decision-
making and reporting structures, both internal and external. Con-
sistent with some of the tenets of RBPM, the corporate
decision-making apparatus is separated from the operational com-
ponent. However, the connecting bridge between the two levels is
the core business of the organization (Figure 3). In order to be able
to channel all the required information effectively to various levels
of decision-making and planning and reporting structures, there is
a need for a sophisticated performance measurement system that
relates to the entire organization and its activities. This system
should address the following two key questions: What does the or-
ganization need to put in place? And what does it need to measure?

What Does the Organization Need?

This system comprises a number of subsystems that are interde-
pendent, and include:

1. Information system. Typically, any information system
would include two components: (a) an information platform
that provides the physical capacity for collecting, sorting,
retrieving, and massaging data as well as presenting the
findings; (b) a set of random and/or predefined and format-
ted information and data (e.g., correspondence, transactions,
outputs).

2. Planning component. This is a process that matches organi-
zational strategic goals, resources, and skills through a de-
tailed and orderly process of documenting roles and
responsibilities, resources, tasks, targets, milestones, ex-
pected results, appropriate feedback loops, and timelines.
Planning is usually done in different sequences: (a) quar-
terly or semi-annual plans need to be prepared at each
project level, and construct the performance baseline; (b)
annual plans reflect the business plans that are prepared
by each business line principal. The best way to prepare
these plans is to hold annual conferences where regional
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Figure 3Figure 3Figure 3Figure 3Figure 3
Performance Measurement SystemPerformance Measurement SystemPerformance Measurement SystemPerformance Measurement SystemPerformance Measurement System
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and HQ managers evaluate progress against corporate as
well as business-line plans, adjust directions, and develop
new strategies; (c) multiyear plans are traditionally pre-
pared for submission to central agencies for priorities iden-
tification and budget allocation.

3. Measuring results. This is regular monitoring of the extent
to which the organization is achieving its vision and fulfill-
ing its mission as described in the planning component. This
process has two subcomponents that include (a) standards
and benchmarks against which an observed performance
could be gauged; (b) self-assessments and checklists and
other review methods (e.g., case studies, benefit/cost analy-
sis), audits, evaluations and impact studies.

4. Reporting results. Reporting is synchronized either with
each client’s preference or critical times that coincide with
planning and budget cycles and other important decision-
making processes. It will also respond to the specific for-
mat and content requirements of the end users.

If operated appropriately, this measurement system should provide
relevant, timely, and accurate performance information. Within the
context of RBPM, there are two elements in performance measure-
ment: internal measurement reflecting all cross-functional opera-
tional and management activities, and external management
reflecting impacts and effects of the public activities within the sec-
tor and society as a whole. By adding an international dimension,
one could expand the external management to include the global
market.

What to Measure, How to Measure, and Who Does the Measurement

Using a systems concept, the wide spectrum of public performance
could be measured through process feedback, direction feedback, and
outcome feedback (Jorjani, 1994); however, as most public policy and
program outcomes are realized over three to four years, the outcome
feedback could be modified to include another subcomponent that is
focused on intermediate outcomes. Figure 4 depicts such a measure-
ment system. This integrated system comprises four quadrants:

• The first quadrant represents an internal tracking system
whereby various issues, such as design and delivery, HR,
finance, and other support services (e.g., communication and
information systems, safety and security) could be meas-
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ured against established guidelines, standards, and mile-
stones. These tracking activities are usually carried out in-
ternally (i.e., within the project environment). Some of these
tracking systems may include quality or environmental
management practices, auditing, and other methods, such
as ISO 9000, ISO 14000 and, where appropriate, some of
the specific steps provided in various self-assessment check-
lists. These methods are aimed at improving the perform-
ance of all functions of the organization. Any deviation from
normal values as set by regulations, standards, and mile-
stones would trigger management-led reviews that may in-
clude several methods, such as bench marking, audit, and
evaluation. The review arm of the organization (e.g., Re-
view Branch) carries out these reviews. The results of these
assessments could be presented in quarterly or semi-annual
plans that are widely distributed to employees and
stakeholders.

• The second quadrant focuses on improving internal produc-
tivity or reducing costs of operations and increasing timeli-
ness of services. Most of these measurements are carried
out internally by designated systems (e.g., an automated
tracking device that records all transactions, or a filing sys-
tem that keeps records of all correspondence, complaints,
etc.) or individuals who have the responsibility to track the
processes and monitor compliance with rules and regula-
tions, and report results. These measurements are carried
out against established corporate directions, targets, and
project milestones as articulated in the business plan, as
well as operational directives, guidelines, and standards
provided by government or professional associations and
other related stakeholders (e.g., policies or directives on hir-
ing freeze, gender issues, service or delivery standards set
by partners). The measurement methods include some of
the self-assessment techniques as well as the established
procedures for effectiveness measurement (e.g., TBS guide-
lines). These measurements enable team leaders and task
coordinators to determine whether activities are proceed-
ing as planned. Any inconsistencies in the flow of resources
and support services to internal and external clients would
trigger management or client-led reviews. The review arm
of the organization generally carries out these reviews. Find-
ings of these assessments are presented in annual plans.

• The third quadrant focuses on how the organization achieves
its superior performance in ways that reflect its strategic
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goals and clients’ requirements. For example, are the or-
ganization’s lines of business well targeted, are goals and
objectives still relevant (i.e., do they still correspond with
the changing environment), and are cross-functional activi-
ties complementary or at cross-purposes? In other words,
at this stage the focus is on intermediate outcomes and
causality. To respond to these questions and to measure the
effectiveness and efficiency of policies and programs, man-
agers would request an objective evaluation or audit of their
programs by the review arm of the organization.

• The fourth quadrant focuses on impacts and effects of what
the organization has provided for the taxpayer. Has the or-
ganization achieved its goals and objectives? The parties
who are interested in answers to such questions often in-
clude elected officials, top executives, central agencies,
stakeholders, and taxpayers. Thus, these reviews are car-
ried out by the review arm of the organization, central agen-
cies, or both jointly.

Self-assessment

Self-assessment is a measurement technique for monitoring the per-
formance of an organization, based on criteria originally developed
for quality awards. Some of the most common frameworks for self-
assessment include the American Malcolm Baldridge National Qual-
ity Award Criteria (MBNQA), the European Quality Award (EQA)
criteria, Canadian National Quality Institute’s Quality Criteria, and
the Canadian Comprehensive Auditing Foundation’s A Governance
Information Check-Up. It is said that services and manufacturing
organizations are more likely to use self-assessment than public-
sector organizations (Zairi & Sinclair, 1995). One of the key ques-
tions concerning self-assessments is, to what extent are these
self-assessment checklist methods effective? For example, should
these checklists be incorporated in every measurement study? Would
the required performance data be available to facilitate a compre-
hensive audit and evaluation? What happens when the information
needs of the client are focused on one or two attributes of the check-
list, such as design and delivery (e.g., quick-and-dirty assessments)
or objectives achievements (e.g., midterm evaluations)? Aside from
these questions, checklist performance measurement can be very
mechanistic, in that performance is gauged primarily against cer-
tain attributes that are provided in the self-assessment forms. Be-
cause of this mechanistic approach, there is a strong likelihood that
the performance information generated will become very subjective.
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Furthermore, a performance tool should not create just another re-
port card; it should also actively encourage improvements in the
quality of outputs and outcomes (Ricciardi, 1996). Another point is
that in a results-based environment, the organization depends on
teamwork and the synergy between people and the organization.
Constant negotiations and conflict resolutions that take place within
the organization constitute essential parts of the performance and
productivity. One may argue that checklist self-assessments cannot
capture these aspects of people’s productivity, and so may convolute
the intricate relationship between performance measurement, rec-
ognition, and rewards. Hence, it is fair to argue that self-assess-
ment and checklists are not the panacea. However, they could be
considered as part of a measurement strategy.

REPORTING PERFORMANCE MEASUREMENT

There are two central themes in performance reporting. First, effec-
tiveness performance reporting is the outcome of an integrated proc-
ess that spans planning, execution, monitoring, and reporting. Hence,
the linkages between strategic plans and execution should be tight,
as should linkages between financial and operating views of per-
formance (Coit & Karr, 1996). Second, the key to RBPM lies in re-
porting measures that capture public interest (Ammons, 1995). In
terms of utility, it is much better that performance information be
made available at times that coincide with planning and budget cy-
cles and other important decision-making processes (Wholey, Hatry,
& Newcomer, 1994).

RBPM is not entirely a numbers-driven exercise. It is as much about
focused communication as it is about measurement. It is focused in
that it allows better communication with elected officials, senior
management, and the taxpayer about what results government pro-
grams produce and what outcomes government agencies are pro-
viding for taxpayers. In terms of reporting, RBPM acknowledges that
different audiences need different levels of information, and reports
need to be tailored to meet these different needs. Performance data,
if not well targeted (i.e., tailored to the users’ information needs),
could be misinterpreted or used prematurely in making decisions.
At least four audiences can be distinguished:

• For elected officials, the important point is to be selective
in the information presented, as well as the narrative ex-
planation of what worked and what did not.
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• For central agencies, the important thing is information on
the efficiency and effectiveness of the programs.

• Depending on their levels of responsibilities, for manage-
ment the important thing is the timeliness, reliability, and
adequacy of the information on the operation and impacts
of programs.

• The public needs summary information on the value of re-
sults that government achieves with public tax monies.

IMPLEMENTATION

Many foreign governments, such as Australia, New Zealand, and
the U.S.A., have adopted the notion of results-based performance
measurement. However, the degree to which they have embraced
this concept varies significantly from one country to another. For
example, the New Zealand and Australian governments have cho-
sen to separate the notion of strategic directions and outcomes from
the operational issues and program outputs (GAO, 1995b; Holmes
& Wileman, 1995). In the U.S.A. this concept has been implemented
through the Government Performance and Results Act of 1993, com-
monly referred to as the GPRA (Mihm, 1995). This act is designed
to improve program effectiveness and client satisfaction by strate-
gic goal setting, performance measurement, and public reporting.
The experience of these governments demonstrates that in an era of
rapid advances in information technology, resource constraints, and
increasing public distrust in governments, a clear articulation of
mission and expected outcomes and the use of appropriate perform-
ance measures helps organizations to improve the efficiency and ef-
fectiveness of their programs and ultimately increase client
satisfaction (Mihm, 1995).

A Simplified Guide for Operationalizing RBPM

Public activities are unique and, by definition, are exclusive and all
encompassing, such as health, defence, justice, agriculture, and en-
vironmental protection. Developing and implementing a results-
based performance measurement strategy is a significant
undertaking that requires full and sustained management commit-
ment and support. Although it can involve a considerable invest-
ment of resources, can be very time-consuming, and may require a
long implementation period, it can also be managed as a staged proc-
ess, proceeding at whatever pace the senior executives of an organi-
zation consider appropriate.
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Getting started. The critical preliminary step is to assess the organi-
zation’s readiness and capacity to implement an RBPM approach.
Initially, a small group of senior managers should be established to
examine some fundamental key issues. These include:

1. Recognition of the need for change by senior management
and awareness of the available options or suggested alter-
natives provided by government;

2. Senior management’s willingness to adopt and invest in re-
sults-based performance measurement as a tool to improve
effectiveness. To facilitate this process, some estimated
statement of potential costs must be prepared. In this mat-
ter, benchmarking and learning from the experience of other
countries and organizations would be useful;

3. Senior management’s willingness to endorse and continu-
ously reinforce the exercise;

4. Senior management’s willingness to consult and communi-
cate with stakeholders from the outset. Consultations are
essential for fostering agreement among stakeholders and
senior management on defining RBPM in terms appropri-
ate to the organization’s culture and environment, articu-
lating a mission statement, and identifying strategic goals
that the organization should strive to achieve.

At the end of this exercise, the group should propose an action plan
that would outline the specific expectations and directions provided
by senior management, such as what needs to be done, who the ini-
tial architects and engineers are for preparing the blueprint for a
new results-based performance framework, and when the prelimi-
nary tasks would be accomplished. Once the proposed action plan is
reviewed and validated by key players, the task begins.

Situation analysis. A team of analysts, management, and support
services representatives should be among the first candidates for
drawing a blueprint for the performance framework. The team should
first conduct a thorough analysis of the organization, including its
environment and clients, work processes, and culture. This assess-
ment should cover some of the key issues, such as organizational
capacity to design and implement RBPM in terms of skills, admin-
istrative, managerial, and operational infrastructure, resources, and
expenditures. The assessment should also include a thorough ex-
amination of the risks associated with RBPM and the opportunities
that its implementation can afford.
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After this analysis of organizational readiness, strengths and weak-
nesses, and customer expectations, the team members’ understand-
ing of the organization is very current and extensive. This enables
them to synthesize information and create an optimal foundation for
a performance framework that shows how the pieces are put together.

Confirming the organization’s mandate and expected results. A clear
focus on mission and desired outcomes and systematic performance
measurement facilitates better communication with the public,
elected officials, central agencies, stakeholders, and employees.

It is important to have a clear understanding of several key issues,
such as what the organization is about as an enabling body, who the
organization is trying to influence, and what the organization’s vi-
sion is of what it wants to achieve. This process relies heavily on
collective thinking and consultation. These collective efforts could
involve a series of simultaneous consultations with various
stakeholders through workshops, conferences, and the information
highway technology.

In consultation with the internal and external stakeholders, team
members (i.e., the small group of senior managers mentioned ear-
lier) should articulate a handful of key corporate results that the
organization is required to achieve over the short to medium term
in order to move closer to its strategic goals, and group all the ho-
mogeneous results under representative lines of business that best
summarize the organization’s service delivery. Developing business
lines is a natural grouping of the organization’s enabling policies,
programs, and other services. If the grouping is done appropriately,
business lines will reflect services that are targeted at a specific
client group. This facilitates better resources allocation, tracking,
and monitoring of activities and results. It also enhances communi-
cation with the public and elected officials, central agencies, other
stakeholders, and employees.

After consultations, team members re-examine the blueprint to en-
sure that the framework is properly aligned with some collective
strategic goals and expected outcomes. A synthesis of this collective
thinking and analysis is mapped out in Figure 5. As shown in that
figure, the idea is to collaboratively define strategic goals, results,
and outcomes that are consistent with government guidelines and
client’s expectations. The important issue in this exercise is to be
able to see all the components in the broader picture of the decision-
making process in the public-service environment.
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Devise strategies. Three key principles are:

1. Validate or develop communication strategies. At this point,
it is important to establish good communication links or
validate the existing systems. Resistance to change is di-
rectly linked to misconceptions, lack of trust, and confusion.
Trust is linked to communication; hence, more communica-
tion and consultation would increase trust.

2. Design measures. Performance measures should reflect an
organization’s mission, goals, and objectives. It is impor-
tant to remember that RBPM focuses on the impact of cross-
functional activities that are contributing to results
achievement. Thus, the challenge is to develop meaningful
measures that are focused on a wide spectrum of perform-
ance efficiency, quality, and impacts and effects on the peo-
ple the organization is mandated to serve.

3 Establish measurable performance targets. Without a basis
for comparison, it is difficult to measure change in perform-
ance. Hence, it is critical to set guidelines, targets, and mile-
stones, and to determine how the organization wants to
achieve those goals and make a timeline for each step. These
include some internal management targets as well as serv-
ice standards that would provide a link between long-term
strategic goals and anticipated outcomes and operational
functions that support the attainment of those goals.

Delineate roles and responsibilities and empower team leaders. Once
the organization knows where it is headed and how to get there,
senior management should look at several HR issues, such as the
work environment, accountability, reward systems, training, and
competencies, to ensure that they are properly aligned to achieve
business results, via the following:

1. Develop a plan that shows how organizational pieces are
put together. Disaggregate cross-functional activities re-
quired under each line of business, establish appropriate
teams, and delineate roles and responsibilities. Continuous
or succession planning would be required on several fronts,
such as resource allocation, HR, effectiveness and perform-
ance appraisal, and reporting.

2. Empower business line principals (usually at assistant
deputy minister levels), team leaders (usually at director
general levels), task coordinators (e.g., directors), working
groups (e.g., senior analysts or managers), and staff to pool
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their resources, skills, and other competencies to work col-
lectively to achieve results.

3. Develop an appropriate mechanism to deal with the account-
ability and reward issues. To deal effectively with account-
ability issue, some countries, such as New Zealand, have
developed innovative processes, such as outputs “purchas-
ing agreements” between policy and operational centers of
responsibility within the organization. Figure 6 attempts
to synthesize this concept in an illustrative manner that
captures all the key elements.

Develop a performance measurement strategy. Monitoring of the ex-
tent to which the organization is achieving its vision and fulfilling
its mandate should be done on a regular basis. The Business Line
Teams (BLT) in collaboration with subject matter experts and ana-
lysts should develop an appropriate monitoring and feedback sys-
tem and a compatible information platform to provide the critical
information for planning, timing, tracking, monitoring, and coordi-
nation of efforts, as well as performance measurement. A schematic
of this exercise is provided in Figure 7. As shown there, the key com-
ponent of this process is communication with the key stakeholders
who, direct or indirectly, play a major role in the entire process.

CONCLUSION

Many problems of public-sector organizations involve goal clarity
and performance measurement. It is not hard to understand why
public trust in public organizations has declined. When public ad-
ministrators fail to articulate clearly what they are doing and what
benefits they are providing for the public with tax monies, they in-
vite mistrust. Without clear objectives and a means of keeping track,
a well-structured and purposeful organization can be reduced to a
disjointed entity.

Public organizations, by defining their mission and goals through
strategic planning, establishing annual objectives that are directly
linked to missions and goals, measuring performance to assess how
well objectives are being met, and reporting on performance, would
gain public trust and support. The experience of other countries sug-
gests that RBPM is increasingly recognized as a successful means
to this end.
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As RBPM involves challenging vested interests with power bases
derived from traditional arrangements, considerable will on the part
of senior management is needed to make major institutional reforms.
There is a strong possibility that the RBPM strategies, no matter
how flawless in conception, may fall short in implementation. The
majority of the failures appear to be due to organizational resist-
ance to change or some strategic issues, for example:

1. Too many internal fiefdoms and power struggles. Once or-
ganizations focus on outcomes, managers begin to see that
traditional organizational boundaries break down and teams
of employees start working across organizational lines. Some
senior managers see this as an erosion of their authority,
power, and control.

2. The champion moves on (gets transferred or promoted) or
simply loses interest.

3. The commitment to RBPM is strong but the tools are weak
(e.g., poor communication at the initial stages and subse-
quently between the principals and their business-planning
team).

Within public organizations, defining who is the client poses a very
difficult challenge. Public-service managers understand the term
client in different ways. Although it is easy to identify the recipient
of a social benefits check as a client, some public-service employees
consider the chief executive (e.g., the minister or the deputy minis-
ter) as a client, and others focus on a broader perspective that in-
volves the public as whole. Another way of defining the client in the
public sector is to recognize that there are several different clients
for each government service. There are direct and indirect clients,
each of whom may have different concerns or expectations. Direct
clients interact with the government either by choice or entitlement
or as a result of laws or regulations that dictate the requirement,
such as an individual receiving an unemployment insurance cheque
or someone seeking assistance in applying for a government grant.
Indirect clients receive a collective benefit from a government serv-
ice, such as Canadians do through governments’ food safety regula-
tions. In addition, there are internal clients, such as employees in a
given department receiving services from other sections within the
organization. The expectations of direct and indirect clients differ
and sometimes conflict. The challenge is to balance the needs of both
groups. This multiplicity of clients, which sets governments apart
from the private sector, merits full attention when implementing
RBPM.
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The basic tenets of RBPM are responding to a changing environ-
ment, meeting the public interest challenge, and reporting perform-
ance measures that capture management’s response and the public’s
interest. RBPM allows organizations to take a hard look at their
mission and decide what they should or should not be doing. The
important thing in RBPM is relevant performance comparison. Per-
formance measurement consists of an integrated, comprehensive set
of measures that flow from top executives’ vision and strategy. RBPM
focuses on what organizations do and how they do their business as
much as on measuring what is done. It is strategic repositioning
that allows organizations to focus on strengthening their competi-
tive position.

The commitment, leadership, and active involvement of top execu-
tives is critical to the success of this type of effort. In particular,
executives will need to play a key role in articulating the organiza-
tion’s results-oriented objectives. Communication with employees
and stakeholders is equally important for achieving a consensus on
results and cross-functional roles and responsibilities.
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Abstract:

Résumé:

UNE DÉMARCHE EN PARTENARIAT POUR
LA CONSTRUCTION D’UN INSTRUMENT
D’ÉVALUATION

Suzanne Carrier
Daniel Fortin
Laboratoire de recherche en écologie humaine et sociale
Université du Québec à Montréal
Montréal, Québec

Un organisme communautaire autogéré, mandaté pour orien-
ter de jeunes contrevenants dans la réalisation de mesures ré-
paratrices et éducatives, sollicite la collaboration d’un
psychologue communautaire pour le développement d’un ins-
trument d’évaluation de son programme de travaux communau-
taires. Cet article décrit le processus de construction de
l’instrument, réalisé en partenariat. Malgré le caractère tech-
nique du projet, le psychologue communautaire s’appuie sur des
méthodes qui visent à maximiser la participation du personnel
à toutes les étapes. Cette démarche se veut cohérente avec les
valeurs démocratiques de la psychologie communautaire et avec
la culture organisationnelle de l’organisme.

A self-managed community group, mandated to assist young
offenders in completing compensatory and educational meas-
ures, requested the help of a community psychologist in devel-
oping an instrument to evaluate its community work program.
This article describes the collaborative process by which the
instrument was developed. Despite the technical nature of the
project, the community psychologist sought to maximize staff
participation in each step of the process. This approach is con-
sistent with the democratic values of community psychology as
well as the organizational culture of the particular community
group.

Les organismes communautaires sollicitent souvent la
collaboration d’un psychologue communautaire pour l’évaluation de
leurs programmes. Cela s’explique notamment parce qu’ils détien-
nent généralement peu d’expertise concernant les méthodes de re-
cherche (Lavoie, Marquis, & Laurin, 1996). Même si elles sont
souvent de nature techniques, les demandes adressées s’inscrivent
dans un contexte organisationnel qui affecte la façon de faire du
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professionnel de l’évaluation. Ainsi, outre le fait que sa discipline
s’appuie sur des valeurs démocratiques, le psychologue communau-
taire est appelé à intervenir à l’intérieur d’organisations gérées sur
un mode participatif et démocratique. Ainsi, au moment d’entrepren-
dre une démarche d’évaluation conjointement avec un organisme
communautaire, un défi se pose au psychologue communautaire:
sélectionner des moyens techniques qui, tout en préservant le ca-
ractère systématique et rigoureux du processus, sont cohérents à la
fois avec la culture participative de ces organismes et avec les va-
leurs préconisées par sa discipline.

Le présent article relate un projet d’évaluation où cet enjeu se pose.
Il se veut l’illustration d’une collaboration entre un psychologue com-
munautaire et un organisme de justice alternative qui se définit
comme un collectif de travail autogéré. Plus précisément, le projet
consiste en la construction d’un instrument permettant à l’organisme
de réaliser une évaluation des résultats, auprès de jeunes contreve-
nants, du programme de travaux communautaires leur étant des-
tiné. Bien que ce projet fasse appel à une gamme de connaissances
techniques spécialisées, il s’agit d’un travail conjoint, où les parte-
naires, à l’intérieur d’un rapport égalitaire, envisagent leur contri-
bution respective comme indispensable et enrichissante. Dans les
lignes qui suivent, les circonstances de cette collaboration sont
d’abord présentées. Les diverses étapes du processus sont ensuite
relatées, accompagnées d’une description des techniques sélection-
nées par le psychologue communautaire pour favoriser la participa-
tion du personnel de l’organisme. Enfin, les avantages inhérents à
une démarche en partenariat pour la construction d’un instrument
d’évaluation sont discutés. Ils concernent la qualité du produit con-
joint obtenu et l’enrichissement du milieu de la pratique ainsi que
du milieu universitaire.

LES CIRCONSTANCES DE LA DÉMARCHE DE CONSTRUCTION DE
L’INSTRUMENT

Pour l’évaluation d’un programme, Mercier (1990) recommande d’ob-
tenir systématiquement des informations sur la philosophie d’inter-
vention, les modes d’organisation, les objectifs, les procédures, et
les services offerts. Ainsi, il devient possible de saisir la pertinence
de la demande et de situer la façon d’y répondre en considérant le
contexte plus large de l’établissement. Dans le cadre du projet rap-
porté ici, il s’agit d’orienter le processus en l’ajustant aux attentes
de l’organisme et à sa disponibilité en termes de participation. La
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section suivante décrit le programme à évaluer, l’origine et l’objet
de la démarche, ainsi que les éléments qui sont à la base du parte-
nariat entre le psychologue communautaire et l’organisme.

L’objet et l’origine d’une démarche en partenariat

Le programme de travaux communautaires est proposé aux jeunes
contrevenants, à titre de mesure réparatrice et éducative, par un
organisme de justice alternative. Dans le cadre de cette mesure, les
jeunes effectuent, bénévolement, un certain nombre d’heures de tra-
vail dans des organismes de leur communauté, où ils sont accueillis
et supervisés. Conjointement avec chaque jeune et son superviseur
dans l’organisme d’accueil, l’intervenant détermine des objectifs à
atteindre, par le participant, au cours de la réalisation de sa me-
sure. Pour les acteurs impliqués directement dans la mise en place
des travaux communautaires, les objectifs visés sont souvent de
nature éducative, comme par exemple, que le jeune reconnaisse la
responsabilité de son délit et du tort causé, qu’il acquiert une
meilleure image de lui-même en se découvrant de nouveaux inté-
rêts ou compétences, qu’il développe une plus grande connaissance
des ressources de sa communauté, et ainsi de suite. Ces objectifs
éducatifs sont considérés comme des aspects essentiels du pro-
gramme pour l’organisme de justice alternative et les superviseurs
qui y contribuent bénévolement au sein des organismes d’accueil.
La dimension éducative du programme va au-delà de son objectif
ultime, c’est-à-dire, la réduction du taux de récidive chez les jeunes
contrevenants. Cependant, il peut être tentant d’utiliser l’atteinte
de ce dernier objectif à titre d’indicateur lorsqu’il s’agit d’apprécier
la valeur du programme de travaux communautaires auprès des
jeunes participants (Lajoie & Leblanc, 1990).

Afin de rendre compte des objectifs éducatifs visés et de vérifier leur
niveau d’atteinte par les participants, l’organisme de justice alter-
native veut procéder à l’évaluation du programme de travaux com-
munautaires qu’il dispense. À l’instar de la problématique d’une
recherche-action, la demande d’évaluation origine ici de la percep-
tion des praticiens (Claux & Lemay, 1992). Elle représente pour eux
un enjeu à la fois pratique (Green et al., 1995) et politique. Sur le
plan de la pratique, l’évaluation du programme conduit à une expli-
citation et une systématisation des objectifs convenus et visés avec
les jeunes ainsi qu’à une vérification de leur niveau d’atteinte par
les participants. Ce travail est l’occasion, pour les intervenants, de
réaliser une réflexion critique concernant un aspect de leur pratique.
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Sur le plan politique, réaliser une évaluation peut, potentiellement,
mettre en valeur les objectifs intermédiaires visés et atteints à l’in-
térieur du programme de travaux communautaires. Selon Clément,
Ouellette, Coulombe, Côté, et Bélanger (1995), pour que le partena-
riat soit réussi, la problématique doit émerger du milieu de la pra-
tique.

Pour réaliser son projet d’évaluation, l’organisme fait appel au Pro-
gramme de soutien aux organismes communautaires du Service aux
collectivités d’une université. Un professeur, psychologue commu-
nautaire, et une étudiante en psychologie communautaire s’intéres-
sent au projet et s’y engagent dans la perspective d’aider l’organisme
à prendre du recul face à sa pratique pour l’enrichir. Le premier est
spécialisé dans l’évaluation de programme en milieu communautaire,
et la seconde, intéressée par les services de réinsertion qui sont ba-
sés sur la contribution d’aidants non professionnels. Le caractère
volontaire de l’engagement des partenaires du milieu universitaire
et du milieu communautaire dans le projet favorise une attitude
d’ouverture et de collaboration au cours des diverses étapes de sa
réalisation. Un réel volontariat de toutes les personnes engagées
dans un processus de recherche apparaît comme une exigence éthique
pour qu’elles soient des partenaires à part entière à chaque étape
(Caron, 1993).

Un examen des écrits spécialisés a tôt fait de révéler l’absence d’ins-
truments disponibles pour apprécier les résultats du programme de
travaux communautaires pour les jeunes. C’est pourquoi les parte-
naires conviennent d’orienter le projet autour du développement d’un
instrument d’évaluation de l’atteinte des objectifs du programme de
travaux communautaires. L’outil souhaité a pour but de permettre
aux intervenants, avec le participant au programme et son supervi-
seur, de fixer des objectifs et d’en vérifier l’atteinte par le jeune.
Dans un premier temps, la construction de l’instrument suppose un
examen systématique, par le personnel, des objectifs définis avec
chacun des jeunes et, dans un deuxième temps, une participation à
la validation d’une version expérimentale de l’instrument. Une fois
ces étapes réalisées, le personnel disposera d’un outil pour vérifier
la pertinence des objectifs éducatifs des travaux communautaires
ainsi que leur niveau d’atteinte par les jeunes. Il pourra alors, par
une collecte systématique d’informations empiriques sur les résul-
tats du programme pour les jeunes, en apprécier la valeur éduca-
tive et même, éventuellement, la promouvoir.
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La base du partenariat avec le personnel de l’organisme

La psychologie communautaire préconise une pratique orientée vers
la reconnaissance des compétences et la mise à contribution de l’or-
ganisme dans un esprit de partenariat. Dans cette perspective, le
professionnel opte ici pour des méthodes de travail qui rendent pos-
sible la participation des praticiens (Claux & Lemay, 1992) et cela,
malgré le caractère technique du projet. Ce choix se veut aussi co-
hérent avec le style de gestion collectif et démocratique qui prévaut
au sein de l’organisme. En effet, les intervenants s’attendent à par-
ticiper aux diverses étapes du processus puisque, contrairement aux
organisations tayloristes du travail (Vaillancourt, 1993), ils sont
responsables non seulement de la prestation mais aussi de la plani-
fication et de l’évaluation des services.

La volonté de créer une collaboration égalitaire, entre lui et l’orga-
nisme, amène le psychologue communautaire à privilégier un en-
semble d’attitudes. D’abord, il prend un recul face au rôle d’expert
et cela, même s’il contribue à la qualité technique du projet (Green
et al., 1995) en apportant des connaissances spécialisées concernant
la psychométrie et les méthodes de recherche. Il admet, comme le
suggèrent Claux et Lemay (1992), qu’il n’est pas la seule, ni même
la principale, source de connaissances dans la réalisation de l’ins-
trument. D’ailleurs, le personnel détient une solide expertise con-
cernant les objectifs et l’application du programme, dispensé depuis
plus de 10 ans par l’organisme. Ainsi, les partenaires du milieu uni-
versitaire oriente le processus dans le respect des valeurs démocra-
tiques qu’ils partagent avec les intervenants. Cette préoccupation
suppose une reconnaissance de l’apport unique de toutes les per-
sonnes qui participent au processus de recherche (Caron, 1993). En
ce sens, Clément et al. (1995) affirment que le respect des diffé-
rences, des croyances et des opinions entre les participants est une
condition de réussite d’un partenariat. Ces auteurs ajoutent que la
qualité de la communication entre les personnes s’avère essentielle
pour régler au fur et à mesure les situations litigieuses. Comme le
suggèrent Goyette et Lessard-Hébert (1987) pour la recherche-action,
la communication, verbale ou écrite, est une forme de participation
possible pouvant aller de la transmission d’information à la négo-
ciation entre les partenaires. Ainsi, le produit conjoint résultant du
processus peut satisfaire tous les partenaires, qu’ils proviennent du
milieu universitaire ou du milieu communautaire.
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MÉTHODE ET PROCESSUS

Réaliser un travail en collaboration avec le personnel d’un organisme
communautaire est basé, entre autres choses, sur un dialogue entre
le chercheur et le groupe intéressé permettant que des compromis
soient établis entre une méthode de recherche valide et le respect
des conditions locales, comme l’affirment Green et al. (1995) pour la
recherche participative. Aussi est-il important, pour ces auteurs, de
développer un plan de recherche qui maximise la participation et
d’établir un consensus sur chaque action à poser et chaque orienta-
tion à prendre (Gauthier, 1993). La démarche rapportée dans cet
article repose sur un ensemble de techniques en ce sens.

La spécification de l’objet du projet

Lors de la planification d’un projet d’évaluation, les partenaires s’en-
tendent autour d’un contrat clairement rédigé. Ainsi, d’entrée de
jeu, il y a un certain travail conjoint à faire pour déterminer l’objet
et la nature de la collaboration. À cette fin, un comité aviseur est
formé, constitué de trois employés de l’organisme et des deux pro-
fessionnels de l’évaluation. Il a pour mandat de participer active-
ment aux étapes de la démarche, d’informer le reste de l’équipe
d’intervenants de l’avancement des travaux, et de susciter chez ces
derniers, au besoin, une participation plus active selon les décisions
à prendre ou les tâches à effectuer.

Compte tenu de l’absence d’instrument disponible pour accomplir
l’évaluation du programme de travaux communautaires, le comité
aviseur s’entend sur l’idée de procéder au développement d’un outil
d’évaluation de l’atteinte, par les jeunes, des objectifs fixés avec eux
à leur arrivée. Il s’agit de l’Instrument d’évaluation du résultat des
travaux communautaires (IÉRTC). Le psychologue communautaire
élabore un plan de recherche pour la réalisation conjointe du projet
avec l’organisme. Approuvé par le comité aviseur, le devis est pré-
senté à l’ensemble du personnel de manière à vérifier sa disponibi-
lité pour la réalisation des diverses tâches prévues.

L’inventaire des objectifs reliés aux travaux communautaires

Afin de déterminer les indicateurs servant de base à la construction
de l’IÉRTC, un inventaire des objectifs convenus avec les jeunes est
effectué par le biais d’une consultation du personnel, réalisée par
les employés engagés au sein du comité aviseur. À cela s’ajoute l’exa-
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men de documents produits par l’organisme concernant les objectifs
poursuivis à l’intérieur du programme. Au total, 59 objectifs dis-
tincts sont répertoriés. La liste, soumise à chaque intervenant, est
considérée exhaustive.

La classification des objectifs par la cartographie de concepts

Le programme de travaux communautaires est cohérent avec les
politiques récentes de services qui préconisent des interventions
proches des milieux de vie, individualisées et d’orientation commu-
nautaire (Mercier, 1990). Selon cet auteur, du point de vue de l’éva-
luation, ces programmes posent certaines difficultés, notamment à
cause de la multiplicité des objectifs susceptibles de varier selon la
situation de chaque client. Pour constituer l’IÉRTC, la cartographie
de concepts (Dagenais & Bouchard, 1995a, 1995b; Trochim, 1989)
est retenue à titre de méthode permettant à l’ensemble du person-
nel de procéder à la classification des objectifs convenus avec les
jeunes en un nombre plus réduit d’échelles. Au moyen d’un traite-
ment statistique qui combine l’échelonnage multidimensionnel et
l’analyse typologique hiérarchique, les objectifs sont regroupés en
échelles, selon que les participants les considèrent conceptuellement
comme plus ou moins rapprochés. Le Tableau 1 résume la procé-
dure suivie pour la détermination des échelles de l’IÉRTC.

La cartographie de concepts est une méthode participative qui de-
mande aux intervenants d’organiser le contenu des échelles de l’ins-
trument. Comme le mentionnent Weiner, Wiley, Huelsman, et
Hilgemann (1994), les biais du professionnel en évaluation dans l’in-
terprétation des résultats sont minimisés puisque le produit final
est basé exclusivement sur le travail du groupe et les analyses sta-
tistiques. En peu de temps, la méthode procure une carte qui four-
nit une représentation correspondant à celle que se fait l’ensemble
du personnel des objectifs visés par les travaux communautaires.
Le travail accompli par les intervenants dans la formulation et la
classification des objectifs déterminés conjointement avec les jeunes
n’est pas sans contribuer à augmenter la pertinence des échelles.
La Figure 1 montre la carte conceptuelle obtenue lors du regroupe-
ment des objectifs. À titre d’exemple, l’îlot considération positive de
soi, situé dans la partie supérieure de la carte, est constitué de la
combinaison des objectifs 4 (acquérir une meilleure estime de soi),
25 (se découvrir de nouvelles aptitudes), 45 (adopter une vision et
une attitude positives face à son avenir), et 53 (reconnaître ses ha-
biletés et ses forces).
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Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1Tableau 1
Utilisation de la cartographie de concepts pour le développement des échelles deUtilisation de la cartographie de concepts pour le développement des échelles deUtilisation de la cartographie de concepts pour le développement des échelles deUtilisation de la cartographie de concepts pour le développement des échelles deUtilisation de la cartographie de concepts pour le développement des échelles de
l’IÉRTCl’IÉRTCl’IÉRTCl’IÉRTCl’IÉRTC

Étapes Tâches effectuées

A - Impression, sur des fiches indépendantes, de chacun des 59 objectifs des travaux
communautaires énoncés dans la liste exhaustive précédemment constituée.

B - Remise à chaque intervenant, au cours d’une réunion, d’une pile de 59 fiches,
chacune correspondant à un des objectifs de la liste.

- Regroupement, par chaque intervenant individuellement, des énoncés en
catégories mutuellement exclusives, selon qu’ils sont, à son avis,
conceptuellement reliés ou non.

C - Inscription des résultats de chaque intervenant dans une matrice de similarité,
indiquant la présence ou l’absence d’association entre deux objectifs.

- Combinaison des matrices de similiarité individuelles pour l’obtention d’une
matrice pour le groupe.

- Saisie des données de la matrice de groupe pour traitement statistique: une
analyse d’échelonnage multidimensionnel permet d’extraire deux dimensions
orthogonales selon la distance entre les items.

- Représentation de chaque énoncé calculé (coordonnée X et Y) sur un graphique
présentant une distribution bivariée.

- Regroupement des objectifs en échelles au moyen d’une analyse typologique
hiérarchique, basée sur l’algorithme de Ward, à partir des valeurs de chaque
dimension X et Y.

D - Choix d’un nombre d’échelles et attribution d’une étiquette conceptuelle à chacune
de celles-ci, par les professionnels en évaluation.

- Vérification de l’homogénéité et de l’exclusivité du contenu des échelles par les
professionnels en évaluation et déplacement de six énoncés vers une catégorie
voisine.

E - Présentation aux intervenants du comité aviseur d’une solution à 17 échelles.
- Modifications apportées par les intervenants du comité à l’organisation des

échelles pour en assurer la pertinence.  Une solution à 13 échelles fait rapidement
consensus.

- Modifications effectuées par les intervenants du comité aviseur aux étiquettes
conceptuelles des échelles, de manière à ce qu’elles correspondent davantage
au vocabulaire des utilisateurs de l’IÉRTC.

Évaluation critique des échelles par des partenaires de la communauté

Malgré le caractère systématique des opérations effectuées jusque
là pour la constitution des échelles à partir des objectifs, il importe
d’assurer leur représentativité préalablement à une utilisation ex-
périmentale de l’IÉRTC. À cet égard, une évaluation critique des
échelles est réalisée par des partenaires de la communauté concernés
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Figure 1Figure 1Figure 1Figure 1Figure 1
Carte conceptuelle des objectifs des travaux communautairesCarte conceptuelle des objectifs des travaux communautairesCarte conceptuelle des objectifs des travaux communautairesCarte conceptuelle des objectifs des travaux communautairesCarte conceptuelle des objectifs des travaux communautaires

par le programme de travaux communautaires. Mercier (1990) re-
commande de considérer la crédibilité des indicateurs pour les dif-
férents groupes intéressés à l’évaluation: bailleurs de fonds,
administrateurs, intervenants, usagers, et représentants du milieu.
Outre l’accord de la plupart des utilisateurs sur les items (Nunnally,
1978), la consultation d’experts contribue à assurer la validité de
contenu (Anastasi, 1988). Selon Cronbach (1988), le processus de
validation doit comporter une appréciation des croyances et des va-
leurs des membres de la communauté. Dans le cas de l’IÉRTC, ces
propositions font du sens. A l’instar d’autres problèmes sociaux, la
délinquance juvénile est un problème collectif qui dépasse largement
les organisations et qui touche, en quelque sorte, tous les membres
de la communauté (Payette & Guay, 1987). D’ailleurs, pour la pla-
nification et le suivi des travaux communautaires, l’organisme
interagit avec plusieurs partenaires locaux. Tout cela considéré, 16
de ces derniers sont rejoints et invités à s’exprimer sur l’exhaustivité
des 13 échelles de l’IÉRTC. Il s’agit d’intervenants au sein d’autres
organismes de justice alternative (5), de délégués à la jeunesse (2),
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de juges (2), de procureurs de la couronne (1) et de la défense (1), et
de superviseurs de travaux communautaires dans les organismes
d’accueil (5). Les réponses fournies par les informateurs externes
confirment la représentativité du contenu des échelles pour rendre
compte des objectifs fixés avec les jeunes au début d’une mesure de
travaux communautaires.

Spécification des niveaux d’atteinte des objectifs pour chaque échelle

En s’inspirant de la méthode du développement d’échelles d’atteinte
des buts (Cardillo & Smith, 1994; Kiresuk & Garwick, 1975; Kiresuk
& Sherman, 1968), le comité aviseur spécifie, pour chacune des é-
chelles, des niveaux d’atteinte de l’objectif. Bien que cette méthode
ne soit pas initialement conçue pour apprécier des résultats indivi-
duels à partir des objectifs qui seraient communs à l’ensemble des
participants au programme, Kiresuk et Garwick (1975) indiquent
qu’il peut être utile, pour la tenue des dossiers, de spécifier des pro-
blèmes types pouvant être traduits en échelles communes pour tous
les clients, comme c’est le cas pour les échelles de l’IÉRTC. La pro-
cédure de spécification des niveaux d’atteinte des objectifs, suggé-
rée par Kiresuk et Garwick (1975), propose le développement
d’échelles comportant cinq niveaux mutuellement exclusifs, lesquels
représentent le continuum des résultats observables par rapport à
un but. Ainsi, dans chaque échelle de l’IÉRTC, les niveaux -2 et +2
correspondent respectivement au pire et au meilleur des résultats
qui peuvent être obtenus par les jeunes, tandis que le niveau 0 indi-
que la performance la plus susceptible d’être atteinte par la majo-
rité d’entre eux. Le comité aviseur identifie des signes observables
permettant de caractériser les différents niveaux de chacune des
échelles de l’IÉRTC. Le Tableau 2 donne, en exemple, les niveaux
de l’échelle Considération positive de soi  de l’IÉRTC.

Expérimentation de l’instrument par les intervenants

Une fois établies les échelles et les modalités d’utilisation de l’ins-
trument, les intervenants de l’organisme expérimentent l’IÉRTC.
Sur une période d’un an, 108 expériences de travaux communau-
taires individuels sont évaluées par les intervenants. A cette fin,
ces derniers sont jumelés, et ainsi chaque expérience est appréciée
par deux juges indépendants. Cela permet l’obtention d’une mesure
d’accord inter-juge qui vérifie de la fidélité de l’instrument. Sur les
108 mesures observées, 82 sont menées à terme et évaluées à toutes
les étapes des travaux communautaires: premièrement, à l’arrivée
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du jeune, deuxièmement, lors de la fixation des objectifs avec le jeune,
et troisièmement, à la sortie. Les mesures de prétest et de post-test
visent à vérifier la sensibilité des échelles.

Contrairement au projet initial, la disponibilité restreinte des jeunes
et des superviseurs de travaux communautaires dans les orga-
nismes d’accueil oblige à abandonner la vérification du degré d’accord
de ces personnes avec l’évaluation effectuée par les intervenants.
Toutefois, une fois expérimenté et validé, l’IÉRTC est destiné à être
utilisé par l’intervenant pour déterminer, avec le jeune, des objec-
tifs et pour évaluer leur atteinte conjointement avec ce dernier et
son superviseur.

Analyse des items

Les professionnels de l’évaluation ont la responsabilité de dévelop-
per des critères de fiabilité et de validité (Claux & Lemay, 1992). Ils
effectuent l’analyse des items qui permet d’apprécier la pertinence
et la sensibilité des échelles et de leurs niveaux respectifs, ainsi que
la fidélité inter-juge de l’instrument. La valeur psychométrique de
l’IÉRTC est confirmée par l’analyse des items. Des améliorations
mineures sont toutefois apportées à deux échelles de l’instrument
par le comité aviseur.

Tableau 2Tableau 2Tableau 2Tableau 2Tableau 2
Niveaux de l’échelle Considération positive de soi de l’IÉRTCNiveaux de l’échelle Considération positive de soi de l’IÉRTCNiveaux de l’échelle Considération positive de soi de l’IÉRTCNiveaux de l’échelle Considération positive de soi de l’IÉRTCNiveaux de l’échelle Considération positive de soi de l’IÉRTC

Niveaux Description des niveaux

+ 2 - reconnaît ses habiletés, ses forces et ses limites;
- se découvre de nouvelles aptitudes;
- se découvre de nouveaux champs d’intérêts;
- adopte une vision et une attitude positives face à son avenir;
- acquiert une meilleure estime de soi.

+ 1 - reconnaît ses habiletés, ses forces et ses limites;
- se découvre de nouvelles aptitudes;
- se découvre de nouveaux champs d’intérêts.

 0 - reconnaît ses habiletés et ses forces.

- 1 - reconnaît difficilement ses habiletés et ses forces.

- 2 - ne reconnaît pas ses habiletés et ses forces.

NA - objectif non pertinent dans la situation particulière du jeune.
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Analyse des résultats en référence aux données sociodémographiques

Les professionnels de l’évaluation, par le biais d’analyses statistiques,
mettent en relation les résultats obtenus par les jeunes avec qui
une première version de l’IÉRTC est expérimentée et un ensemble
de données sociodémographiques recueillies par les intervenants à
leur sujet. Les résultats des analyses statistiques sont présentés lors
d’une rencontre du comité aviseur et interprétés avec le personnel.
En prenant part au processus d’interprétation, de synthèse et de
vérification des conclusions (Green et al., 1995), les intervenants
deviennent des acteurs actifs et indispensables dans l’élaboration
d’un savoir à partir de la pratique (Groulx, 1994).

Par ailleurs, les intervenants envisagent la possibilité d’utiliser
l’IÉRTC à l’intérieur d’un mécanisme continu de collecte de don-
nées, lequel est en voie d’informatisation.

Diffusion des résultats

Les partenaires du milieu universitaire remettent à l’organisme un
rapport résumant la démarche suivie et les résultats obtenus. Pré-
occupés de maintenir un lien avec la communauté scientifique (Claux
& Lemay, 1992), ils assurent de plus la diffusion des résultats auprès
de celle-ci. L’organisme est, pour sa part, responsable de la promo-
tion de l’instrument et de la communication des résultats auprès
des groupes et des partenaires intéressés par les mesures de tra-
vaux communautaires qui s’adressent aux jeunes contrevenants.

L’INTÉRÊT D’UNE DÉMARCHE EN PARTENARIAT

Une collaboration entre le milieu communautaire et le milieu uni-
versitaire pour la réalisation d’un projet aussi technique que celui
de la construction d’un instrument d’évaluation comporte des avan-
tages. L’expérience relatée ici permet de les mettre en relief, vrai-
semblablement parce qu’on y retrouve les conditions de réussite d’une
démarche en partenariat qui sont évoquées au début de l’article.
Sur ce plan, tous les partenaires manifestent un intérêt et une dis-
ponibilité face au projet de construction de l’IÉRTC et s’y engagent
sur une base volontaire. Bien qu’ils soient professionnellement rat-
tachés à des milieux différents, ils partagent des valeurs démocra-
tiques qui favorisent la bonne marche du processus lorsqu’il s’agit
de s’entendre sur le but poursuivi, les étapes de réalisation, la contri-
bution de chacun et les modalités de participation. Enfin, une atti-
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tude de respect et de confiance entre les partenaires favorise la mise
à contribution des compétences respectives de chacun. La synergie
qui s’installe permet non seulement d’obtenir un produit de qualité,
mais aussi constitue une source d’apprentissage et d’enrichissement
mutuelle tant pour les partenaires du milieu communautaire que
pour ceux du milieu universitaire. Dans les lignes qui suivent, il est
question de ces avantages.

La démarche permet de produire un instrument de qualité que les
participants s’approprient

En proposant des techniques pour favoriser la participation de l’or-
ganisme tout en maintenant une rigueur méthodologique, le psy-
chologue communautaire permet qu’un important travail
d’articulation et de mise en forme des échelles de l’instrument soit
effectué par le personnel, qui ainsi met à profit son expérience pro-
fessionnelle. Il en résulte un instrument dont les échelles et leurs
niveaux non seulement correspondent à l’application du programme
à évaluer, mais aussi sont formulés dans un langage et dans un for-
mat qui convient aux principaux utilisateurs de l’instrument que
sont les intervenants. Ayant participé étroitement à la construction
de l’IÉRTC, ceux-ci s’approprient l’instrument. S’ils ont le sentiment
qu’il est leur propriété, les participants sont plus satisfaits de leur
travail (Moore, 1986).

Dans le processus de construction d’un instrument en partenariat,
il est souhaitable que le psychologue communautaire acquiert une
connaissance non seulement de l’organisme et du programme à éva-
luer, mais aussi vérifie auprès des intervenants l’existence d’autres
groupes susceptibles d’y collaborer. La somme des points de vue con-
sidérés permet de s’assurer que des éléments importants du pro-
gramme n’ont pas été oubliés. Bien qu’ici des partenaires locaux
soient invités à poser un regard critique sur les échelles de l’IÉRTC,
il n’en demeure pas moins qu’une participation future plus impor-
tante d’autres collaborateurs peut accroître la pertinence, l’utilité
et les retombées de la démarche. Ainsi, la participation des repré-
sentants d’autres organismes similaires à l’organisme promoteur du
projet peut être sollicitée ultérieurement pour une expérimentation
plus étendue de l’instrument, notamment par le biais des associa-
tions qui les regroupent et les représentent. Le processsus de cons-
truction de l’IÉRTC en partenariat a permis de créer un instrument
valide, démontrant une bonne qualité psychométrique, et utile pour
l’organisme. Son expérimentation éventuelle par d’autres organismes
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de justice alternative rend possible l’établissement de normes à partir
d’un échantillon plus vaste.

La démarche contribue à enrichir le milieu de la pratique

Les avantages pour le milieu de la pratique d’un partenariat avec le
milieu universitaire dans la réalisation d’un projet conjoint sont clai-
rement identifiés dans les écrits sur la recherche-action et la re-
cherche participative. Ainsi, l’engagement du personnel dans un
processus de recherche contribue à l’analyse et au développement
de la pratique professionnelle (Dolbec & Savoie-Zajc, 1994; Mayer,
1992) en lui permettant de parvenir à un savoir critique sur la si-
tuation examinée (Deslauriers & Kérisit, 1994). La recherche
collaborative contribue, à moyen terme, au perfectionnement des
intervenants (Pallascio, 1994). Elle permet à la pratique de valider
ses connaissances, de clarifier les présupposés inscrits dans l’action,
et de connaître l’impact de ses interventions (Groulx, 1994). Ici, tout
le travail de structuration des échelles de l’instrument apporte aux
intervenants une vision plus articulée des objectifs qu’ils poursui-
vent. De plus, les informations sur les résultats du programme, dé-
coulant de l’expérimentation de l’IÉRTC, permettent aux praticiens
de prendre un certain recul face à leurs actions et, à cette fin, ils ont
une large part dans l’interprétation des résultats. Enfin, l’organisme
possède maintenant un instrument lui permettant de suivre chaque
jeune avec la participation de celui-ci et de son superviseur et, de
plus, d’évaluer les résultats du programme de travaux communau-
taires pour l’ensemble. Il s’agit là d’un mode d’évaluation de pro-
gramme moins menaçant et plus mobilisant que les jugements
formulés par un évaluateur externe, puisque le personnel est impli-
qué dans toutes les étapes du processus. De plus, dans ces condi-
tions, selon Green et al. (1995), les résultats sont plus susceptibles
d’être utilisés par et pour les intervenants. La pertinence et l’utilité
des résultats, pour et dans la pratique, est une condition de réussite
de la recherche en partenariat révélée par plusieurs études améri-
caines (Clément et al., 1995).

La démarche constitue un enrichissement pour le milieu universitaire

Les avantages d’une démarche en partenariat sont plus explicités,
dans les écrits spécialisés, pour le milieu de la pratique que pour celui
de la recherche et de l’enseignement. Néanmoins, il s’en trouve aussi
pour le milieu universitaire qui y voit l’opportunité de s’enraciner
dans la communauté locale et ainsi de développer, avec elle, un sa-
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voir pertinent et utile puisqu’en lien avec ses préoccupations et ses
efforts de solution. Dans le domaine de la psychologie communau-
taire, notamment, des projets en partenariat sont l’occasion pour les
universitaires d’enrichir leur connaissance des organismes. Dans
cette discipline, il est incontournable, tant pour la pratique que pour
l’enseignement de cette dernière, d’entrer en contact avec la commu-
nauté et de la connaître. Outre de permettre la formation d’étudiants
aux étapes de réalisation d’un instrument, la démarche rapportée ici
exemplifie le travail conjoint avec la communauté, dans le cadre d’un
cours d’intervention en psychologie communautaire. De plus, ce type
de projet fournit des opportunités de stage pour les étudiants qui
peuvent y approfondir une connaissance des organismes, de leur
mission, et de leur fonctionnement, et y expérimenter des méthodes
de recherche en partenariat avec eux. Enfin, le milieu communau-
taire est souvent novateur dans les réponses qu’il propose face aux
problèmes sociaux et, à cet égard, la réalisation de projets conjoints,
il contribue à l’enrichissement de l’enseignement universitaire. L’en-
seignement offert trouve dès lors un dynamisme puisqu’il s’appuie
non seulement sur l’évolution des cadres conceptuels reliés à l’inter-
vention mais aussi sur celle des pratiques courantes.

CONCLUSION

En conclusion, à l’intérieur de la démarche de construction de
l’IÉRTC, le psychologue communautaire soutient les intervenants de
manière à ce qu’ils développent une connaissance articulée des ob-
jectifs et des résultats d’un aspect de leur pratique en se dotant d’un
instrument valide pour son évaluation. À leur tour, les intervenants
assurent, par leur expérience du terrain, la pertinence et l’utilité de
la démarche et du produit réalisé tout en offrant au milieu universi-
taire la possibilité d’enrichir sa pratique. Selon Clément et al. (1995),
dans la recherche en partenariat, la difficulté principale provient des
deux mondes auxquels appartiennent les partenaires, et le défi con-
siste à créer un pont entre deux mondes. À cet égard, un tel projet
contribue à renouveller la perception qu’a le milieu communautaire
de la contribution de l’université à la collectivité. De plus, il constitue
une opportunité pour le milieu universitaire de dispenser un ensei-
gnement de la pratique de la psychologie communautaire en lien
avec la communauté. Ainsi, dans la mesure où les partenaires réali-
sent qu’une participation à des projets conjoints représente un ap-
port intéressant, tant pour l’univers de la pratique que pour celui de
l’enseignement et de la recherche, de telles coopérations, basées sur
des rapports de réciprocité, ne peuvent que s’accentuer.
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Evaluation is often conceptualized in terms of static research
designs focused on specific questions of programmatic process
or outcome. Another way to conceptualize evaluation is to
broaden its scope, role, and methods and to integrate its princi-
ples and processes into every aspect of a program’s organiza-
tional environment. The principles and practices of learning
organizations, total quality management, continuous program
improvement, and empowerment evaluation provide useful tools
for conceptualizing the multiplicity of roles for evaluation within
complex public-sector organizational environments. The authors
have developed 20 guiding principles for engaging in organiza-
tionally integrated evaluation: the concepts of multiple constitu-
ent needs, cultural appropriateness, effective leadership of the
process, total organizational commitment, continuous improve-
ment, constancy of purpose, organizational teamwork, empow-
erment within the organization, training and development,
cross-organizational collaboration, organizational integration,
development and change, multiplicity of methods, statistical
process control, goals of efficiency and effectiveness, goals of
knowledge building, utility of outcomes, feasibility, propriety
and ethical status of the process, and accuracy of outcomes. The
authors discuss these principles as applicable to existing evalu-
ation processes and provide a case example of their use in local
evaluation of a Native American community.

L’évaluation obéit souvent à des concepts de recherche sta-
tiques portant sur des points particuliers de processus ou de
résultats des programmes. Une autre façon de conceptualiser
l’évaluation est d’élargir sa portée, son rôle et les méthodes
employées, et d’intégrer ses principes et processus à chaque as-
pect du milieu organisationnel d’un programme. Les principes
et pratiques des organismes d’apprentissage, la gestion de la
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qualité totale, l’amélioration continuelle des programmes, et
l’évaluation de renforcement constituent des éléments utiles
pour conceptualiser les rôles multiples de l’évaluation dans des
milieux organisationnels complexes du secteur public. Les
auteurs ont établi vingt principes directeurs de l’évaluation or-
ganisationnelle intégrée, notamment: besoins des multiples
constituantes, à-propos culturel, direction efficace du processus,
engagement organisationnel total, amélioration continuelle,
permanence de la raison d’être, équipe organisationnelle, habi-
litation au sein de l’organisation, formation et perfectionnement,
collaboration entre organismes, intégration dans l’organisation,
méthodes multiples, contrôle du processus statistique, efficience
et efficacité, édification d’une somme de connaissances, utilité
des résultats, faisabilité, convenance et éthique du processus,
et justesse des résultats. Les auteurs discutent de l’application
de ces principes à des processus existants d’évaluation et
donnent un cas d’étude de leur utilisation dans l’évaluation lo-
cale d’une communauté autochtone.

The field of evaluation has come a long way over the past
30 years, as several reviews of evaluation methods and theory have
noted (Cook, 1997, Müller-Clemm & Barnes, 1997; Rossi & Free-
man, 1993; Shadish, Cook, & Leviton, 1995). In the 1950s and 1960s
evaluation research, as a recognized discipline, was introduced as
the application of social science research methods to the assessment
of programs dealing with large community social problems. Early
evaluators such as Thomas Cook, Donald Campbell, Suchman,
Michael Scriven (Campbell & Stanley, 1963; Cook & Campbell, 1979;
Scriven, 1972); Suchman, 1967), and many others provided new cred-
ibility and rigor to the field with the development of quasi-experi-
mental models to address troubling issues of validity and reliability
when variables in a community-based study could not be completely
controlled.

During the 1950s, 60s, and 70s a great deal of attention was di-
rected to the development of sophisticated quantitative measure-
ment tools and the development of statistical tests to be used in
measuring program effects and testing for cause-effect relationships
between program interventions and program outcomes. Through-
out the 1970s, however, an evaluation consumer group emerged —
practitioners, government policy-makers, and social activists — who
kept asking broader questions about social programs and their im-
pact on social problems. Increasingly, practitioners and researchers
questioned the relevance of many evaluation studies that had been
designed in isolation from the “real” program, and often measured
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artifacts of behavior or phenomena that bore little relation to the
program’s activities and impacts. Arguments began to emerge from
such giants as Lee Cronbach (Cronbach et al., 1980) that the pur-
pose and intent of evaluations differed from that of scientific re-
search; that evaluation needed to recognize the program and policy
interests of program sponsors and stakeholders. Many researchers
and practitioners also realized that quantitative methods of evalua-
tion were not appropriate in many contexts, such as assessing pro-
gram impacts on children, elders, disadvantaged groups, and certain
cultural groups.

Attention shifted to the development of rigorous qualitative ap-
proaches and methods for the description and assessment of pro-
grams (Guba & Lincoln, 1981; Patton, 1980). With the development
of these qualitative methods of inquiry came an appreciation of how
they could be used to explore many questions about the nature and
operation of social problems and to understand more about why cer-
tain outcomes had occurred.

In its infancy, evaluation was seen primarily as a method to arrive
at “valuative” conclusions about the effects of a program in order to
attribute relationships of “intervention cause and effect” (Scriven,
1972). With the realization that what happened in the program (the
black box) was vitally important, the focus of evaluation inquiry
shifted toward exploring program processes and structure and how
these factors might affect program outcomes. Evaluation is now
understood to be a method of scientific inquiry that can not only
address questions of cause and effect and prediction, but can also be
used to describe and explain (Stake, 1986), to improve and develop
(Wholey, 1979, 1983), to explore questions of policy relevance and
effectiveness (Weiss, 1972), and to guide community development
action research (Stringer, 1996). Increasingly, there has been a
broadening of the perspective on the “utility” or purpose of evalua-
tion (Rossi & Freeman, 1993; Shadish, Cook, & Levitan, 1995).

Evaluations may be done for many reasons (Chelimsky & Shadish,
1997): for management and administrative purposes, to assess the
appropriateness of program changes, to identify ways to improve on
delivery of the interventions, or to meet accountability requirements.
Evaluation may also be used to assess to what degree the program
has deviated from its intended operation and direction and the fac-
tors that have contributed to this deviation. Most commonly, evalu-
ation is performed to measure intended outcomes based on a theory
about the relationship between the intervention and its objectives,
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but it may also be used to “discover” the unintended side-effects of
an intervention. Aspects of the organizational systems may be objects
of the evaluation effort, and frequently questions of organizational
efficiency enter into the picture. Patton (1978, 1980, 1997) has argued
for evaluation to serve knowledge-generating purposes, to promote
continuous development and improvement of innovative interven-
tions, and a means of organizational change (action research).

In addition, the past 20 years have seen a shift in perspective about
the role of program stakeholders (other than the researcher) in the
evaluation process (Cronbach et al., 1980; Stake, 1986; Weiss, 1983).
Initially, many researchers observed that involving stakeholders
(program staff, funders, consumers, and other program partners) in
the evaluation study as advisors and recipients of information im-
proved the implementation of the study and could increase accu-
racy and completion of the data collection. Researchers also found
that program consumers were not always “willing subjects” and that
their “buy-in” to the study was important if the evaluator expected
to obtain data from them, especially when repeated measures were
required.

In recent years, many evaluators have argued that not only should
stakeholders be involved in the evaluation process as a means of
increasing the reliability and validity of the study, but that evalua-
tion should be conducted in a way that encourages empowerment of
stakeholders, enhances their power and “voice” in solutions to so-
cial problems, and contributes to the continued development and
improvement of the program (Fetterman, 1994, 1997)

Evaluation has become an eclectic set of data collection methods
and tools, applied in a variety of ways to address multiple purposes.
This diversity in evaluation outlooks and approaches has spawned
some endless debates about the “right way” to do evaluation. In re-
ality, all approaches and outlooks have their place in the discipline
of evaluation, depending on the questions being asked. Frequently,
the purpose of the evaluation is imbedded in the sociopolitical con-
text in which the program is operating and the reasons why it has
been funded. All programs operate within an organizational and
societal context, and evaluation should be implemented within the
reality of this context. Within it, evaluators need to recognize that
all organizations are dynamic systems of interacting parts and that
the processes and findings of evaluation, regardless of the specific
nature or focus of concern, also interact with and have an impact on
the organization (Wheatley, 1994).
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AN ORGANIZATIONAL SYSTEMS PERSPECTIVE

Why should evaluation be incorporated into an organizational sys-
tems framework? First, we need to accept the premise that all so-
cial programs (the objects of evaluation study) are organizations that
consist of a structure — composed of resources (human and capital),
technology (knowledge and tools), and processes.

According to general systems theory (Bertalanffy, 1968; Capra, 1996;
Katz & Kahn, 1966; Wheatley, 1994), organizations are dynamic open
systems composed of parts that interact in dynamic ways to create
a whole greater than the sum of its parts, and that serve purposes
of survival as well as intentionality. Organizational systems theory
views social systems as having purpose, structure, and relationships.
All organizations exist for some purpose, often driven by underlying
needs or problems. Programs are also comprised of internal resources
(structure) that interact with each other and with external entities.
Some evaluation models refer to this structure (and its resources)
and the relationships among its components as organizational char-
acteristics and capacities (e.g., the customized framework in Yin,
Kaftarian, & Jacobs, 1996).

Systems theory provides useful theoretical constructs by which to
examine (evaluate) social programs of today. Despite the efforts of
program management (and sometimes even evaluation researchers)
to constrain or prescribe the functions of social programs, general
systems theory tells us the components of these social programs are
in continual interaction, and thus are continually subject to influ-
ence and change, both directed and nondirected. Program strategic
plans, specifying the operating principles, strategies, and action steps
of a program, represent “management-directed” change and devel-
opment. However, in addition to these prescribed paths of opera-
tion, social programs (and their prescribed action plans) are always
undergoing adjustment in response to both internal and external
circumstances and factors. Internally, values and belief systems
within an organization continually shape its direction and opera-
tion (Schein, 1992). Likewise, the nature of the human resources —
such as the skills and competency of managers and staff — will af-
fect implementation of many program activities.

The external environments in which the social programs operate
create subtle but sometimes even more powerful forces of influence
and change. Systems theory recognizes that all organizations are
subject to many external forces. Evaluators such as Wholey (1979)
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and Weiss (1973, 1983) have argued that social programs operate
within a sociopolitical context and are subject to environmental, so-
cial, and political forces from other organizations, from the surround-
ing community, and from the broader social and political system.
These external environments should be viewed as themselves or-
ganizational systems that have structure, resources, and purposes
of their own (and thus needs) that then influence the development
and function of social programs. The representatives of these exter-
nal systems are often described by evaluators as the external
“stakeholders” of a social program. They include funders (or resource
providers), the advocacy groups, other complementary or competing
organizations in that system of delivery and, of course, the consum-
ers and their related familial and community members. These ex-
ternal stakeholders have specific expectations of the program, both
explicit and latent. Such multiple external expectations strongly
influence the goals and cultural values of the organization (Schein,
1992).

Social programs are frequently contingent upon, and have interde-
pendent relationships with, a host of network stakeholders. These
stakeholders include “investors,” “resource suppliers,” clients, and
employees. These interorganizational relationships create different
power/dependency influences on the program, either strengthening
or weakening it and in effect shaping its structure, process, and ac-
tivities. The organization’s degree of vulnerability to the environ-
ment is the result of its need for these resources.

As a result of these internal and external forces, social programs
are continually evolving and development. Several researchers and
evaluators have studied the development and evolution of large com-
munity-based programs (e.g., substance abuse prevention programs
and violence prevention programs) and the factors that influence
these developmental changes in a program (Butterfoss, Goodman,
& Wandersman, 1993; Kumpfer, Turner, & Hopkins, 1993; Rice,
1994; Rowe, 1997; Yin & Kaftarian, 1997). Wandersman and his
associates (Goodman & Wandersman, 1994; Linney & Wandersman,
1991) have postulated that these types of community-based pro-
grams, over time, evolve through four stages of development: stage
1 is initial mobilization; stage 2, establishing organizational struc-
ture; stage 3, building capacity for action; and stage 4, implement-
ing, refining, and institutionalization. They argue that the length of
time taken and completeness of movement of a community-based
program moving through these stages of development depends on
the varying degrees of influence from both external forces (such as
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community commitment) and internal forces (such as leadership or
staff competency).

Greiner (1972) argues that a social organization become increas-
ingly more organized in terms of its purpose, its processes, and its
coordination of people as it evolves through its life cycle. He describes
five stages of organizational development, which he labels “entre-
preneurial,” “collectivity,” “delegation,” “formalization,” and “collabo-
ration.” During the entrepreneurial phase, the organization is
occupied with creating and promoting its mission (or product) and
its services. In the collectivity phase, it is concerned with establish-
ing clear goals and routines to take over the organization’s opera-
tion. Decentralization occurs during the delegation phase, in order
to permit the organization to grow into new markets or territories.
(This may be seen as building partnership networks.) However,
growth of the organization and its attendant decentralization lead
to a need for some controls. As a result, during the formalization
phase more complex structures and control mechanisms (i.e., poli-
cies and procedures) are created. Finally, collaboration emerges as
the organization moves to a phase in which differentiated parts of it
are coordinated through systems of teamwork. According to Greiner,
transition from one phase to another is precipitated by some sort of
crisis, or organizational failure to function properly.

As social programs develop over time, the nature and focus of the
“activities” is likely to differ depending on the stage of development.
Activities serve different purposes at earlier and later stages. For
example, at early stages of development activities often serve an “in-
centive” or mobilizing function to bring people together and to in-
crease awareness. At later stages activities frequently become more
strategically focused on the program’s promotion or problem reduc-
tion. Likewise, these studies have shown us that different outcomes
are achieved at different stages of development. Programs at stages
of early formation and capacity development can only be expected to
achieve organizational structural and process accomplishment. Stra-
tegic outcomes (related to the long-term objectives of the program and
its intervention) are possible only for programs at later stages of
development. Evaluation of a program’s effectiveness in terms of the
degree to which it has achieved its goals or purposes clearly must
take into consideration its stage of development and the external and
internal factors that are influencing its development.

In summary, this view of the social program is of a structured pro-
gram, composed of many components and processes, that should be
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recognized as a “dynamic, moving entity,” always undergoing change
as a result of multiple internal and external forces (which may be
directed by management or funder requirements, or nondirected)
and creating change that may be intentional or not (and perhaps
not even well observed or documented). (The consumers or clients of
an organization often feel these changes without management or
evaluation being able to observe or measure their force.)

In the past, many evaluators tended to “do evaluation on a program,”
as a process separate from the program and assuming the program
was a stable entity. This might be acceptable when one is engaged
in a fairly short-term cross-section study about one component of a
program, or when one is simply trying to measure effects at a speci-
fied point in time rather than the relationship between process and
outcome. In most cases, however, evaluation is conducted over a
longer period of time and needs to take into consideration the or-
ganizational context and changing dynamics of the organization at
different phases of operation, or its stages of development.

To evaluate a program based on a historically based static model of
delivery (for a developing program, even three months in the past
may represent an entirely different program entity at a different
stage of development) is likely to result in misunderstandings or
misdirection, perhaps even futility. Assessing the effectiveness of a
program (in terms of the degree to which it is achieving its intended
purposes and intermediate objectives) requires understanding the
purpose of the organization, its internal components and processes,
the organizational context and factors of influence, and its current
stage or phase of development. Finally, evaluation must consider
its role and purpose within this organizational context, asking ques-
tions pertinent to those components of the organizational context
that are relevant to the evaluation, and using methods attuned to
the changing nature of these components or to influence from inter-
nal and external organizational factors.

We propose a model for integrating evaluation (and all its approaches
and methods) within the program organizational context. Within
this context, evaluation serves many roles and thus utilizes the most
appropriate technology at hand consistent with its role within this
organizational framework. The purpose of the framework is to en-
courage evaluators to take a systems perspective of the program
organizational environment in which evaluation is serving many
purposes: a systems perspective that creates a bridge between the
methods and questions of evaluation researchers, on the one hand,
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and the perspectives and concerns of program practitioners who op-
erate in the world of multiple stakeholders and interests, services
and intervention strategies, consumer needs, and the structuring
and delivery of operational procedures and resources, on the other.
Hopefully this framework will also defuse the arguments about the
“right way” to do evaluation, and instead focus attention on the role
of evaluation within the organizational context and the appropriate
application of methods to serve this role. Adhering to the basic con-
cepts of general systems theory, this organizationally integrated
approach to evaluation borrows principles from many organizational
development practitioners and managers in both the private- and
public-sector world who have been concerned about continuous im-
provement and productivity of organizational environments. Of rel-
evance are the total quality principles of Deming and others
(Jablonski, 1991; Kinlaw, 1992; Walton, 1990), the organizational
learning principles of Argyris (Argyris & Schon, 1978) and Senge
(1990), the empowerment evaluation principles of Fetterman (1994,
1996), and the developmental evaluation principles of Patton (1994,
1997).

Figure 1 provides a systems framework for conceptualizing organi-
zationally integrated evaluation practice. This systems framework
is composed of internal and external organizational factors, and rep-
resents the phases and processes of evaluation within this organi-
zational framework.

THE PROGRAM ORGANIZATIONAL STRUCTURE

The internal program organizational structure and components are
composed of:

• The intervention model or plan (to provide services to cer-
tain people or take certain actions within certain institu-
tions in order to reach certain goals)

� •Organizational capacity resources (human resources, tech-
nology resources, capital resources, and administrative and
operating processes)

• The actual services and products that are delivered
• The perceived or observed outcomes or results of each action

Most social organizations possess some sort of intervention model
or plan, explicit or implicit, by which they characterize their exist-
ence and that guides what they do. This plan or intervention model
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usually consists of some statement of purpose, goals and objectives,
the intervention services and strategy, and who is to be provided
services (the target group). Social programs also have an organiza-
tional structure and are composed of resources that are used to de-
liver services or implement their action plan. These organizational
resources or capacities include program leadership or management,
competent staff, financial resources and other supplies, equipment
and facilities, knowledge of how to implement their plan, adminis-
trative procedures for making decisions and communicating in their
organization, and service delivery procedures and processes.

The internal program organization also consists of actual services
or activities that are undertaken on behalf of, or for, the consumers.
This might include counseling sessions, educational activities, sup-
port group discussions, skill development training, recreational ac-
tivities, or institutional program development.

The fourth component of an internal organizational system is the
perceived, observed, or recorded knowledge about the effects of any
and all program activities. This might include the number of people
attending a training session, participant satisfaction with a
counseling session, or the number of youth off the streets at an alco-
hol-and-drug-free social event.

External organizational factors that have an impact on the internal
structure and operation of the program include:

• External resource providers (funders, volunteers, and other
organizational partners and collaborators)

• Ill-defined social needs: social concerns and needs that cre-
ate a “motivation” to take action

• External community supporters and advocates: social ad-
vocates and interested community members who represent
and advocate for actions or services to address various so-
cial problems in the community

• The defined social problems: those social problems that have
been well defined and become the foundation for planning
specific intervention strategies and services

Resource providers are extremely important external influences on
an organization. Funders provide the financial resources to support
the operation and goals of the organization, and can make very spe-
cific demands about what the program should do and how it should
operate. Funder contract requirements and compliance monitoring
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have an even more direct effect on the operation, activities, and out-
come of a program. Other resource providers are community volun-
teers who, while providing free human resources to the program,
also influence program services with their values and expectations.
Finally, there may be a network of other professional partners who
share responsibility, information, human resources, conjoint serv-
ice, support, and technology either as active collaborative partners
or as allies to the organization. Depending on the nature of the rela-
tionship and the amount of resources shared, these professional part-
ners and allies can exert tremendous influence on an organization.

Within every community social environment are those ill-defined
social issues and concerns that are identified as needs to be addressed
by social action or intervention. These concerns act as a catalyst or
motivator for action or intervention by social service organizations
or community action groups.

External community-at-large supporters and interested parties are
those persons who are interested in the program and have some
influence on it but tend not to be actively involved. However, as a
mass they influence overall public opinion about the worth or lack
of worth of a program, and thus have influence on the overall utili-
zation and perhaps the survival of a program. Also within the exter-
nal environment are the advocates who speak for the social problems
in the community and who monitor whether the program is address-
ing those problems. The forces of social advocacy may come from a
variety of sources: the media, grass-roots advocacy groups, politi-
cians, parents and other citizens, and sometimes the consumers or
clients themselves.

EVALUATION WITHIN THE ORGANIZATIONAL CONTEXT

First and foremost, if evaluation is to be integrated into the organi-
zational environment, it must be viewed as a component of organi-
zational practice, one that utilizes research methods as well as
organizational development strategies. Evaluation should be the
responsibility of the organization, serving its multiple interests: to
be accountable for its use of public funds, to continually seek to solve
and address the social problems underlying its existence, and to cre-
ate an organizational environment that is capable of growing, self-
learning, and creating excellence and stability yet is adaptable to
the multitude of external expectations and demands. This perspec-
tive on evaluation does not negate the expertise and role of the so-
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cial scientist, but recognizes that the professional evaluator or re-
searcher has an ethical responsibility to assist, advise, and guide
the program and to engage in good evaluation that is methodologi-
cally sound and conforms to the standards of quality practice. The
evaluator must also facilitate and provide expert consultation on
good organizational development practice, accessing and utilizing
information for purposes of continuous learning and planning. In
order to accomplish these goals, the professional evaluator has a
responsibility to facilitate a process of empowerment that promotes
and ensures program ownership of the evaluation goals and prac-
tice. The commitment to effective evaluation practice as an integral
component of the organizational practice must come from the pro-
gram itself.

The roles or goals of evaluation within this organizational program
context are multiple:

1. To assess the type and extent of social problems and issues
that underlie the development of the program model and
determine the theoretical linkages

2. To determine whether actual program services and activi-
ties have been implemented immediately and in sufficient
quantity to be perceived to be responding to the identified
social problems, and to determine the contributing or hin-
dering factors

3. To determine whether the program services and actions
have been implemented and are operating in a manner con-
sistent with the intervention model or plan, and to deter-
mine the contributing or hindering factors

4. To describe and assess the extent to which organizational
resources and capacities are sufficient to support the pro-
gram consistent with its intervention model or plan, and to
determine the contributing or hindering factors

5. To carry out targeted research into special issues critical to
the operation and success of the program and of interest to
the stakeholders

6. To assess the effects or outcomes of the program services
and activities in terms of efficiently utilizing resources, such
that the use satisfies funders, volunteers, and professional
partners; promoting effective system functioning, via both
internal and external collaborative relationships; meeting
operational objectives of service volume and type to speci-
fied target groups; and consumer satisfaction with the serv-
ices and activities
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7. To assess the ultimate outcomes of the program services
and activities in terms of systems change and consumer
change in behavior, skills, attitudes, knowledge, and so on

In fulfilling these roles, evaluation performs the following specific
functions:

• Describing program facts and events over time
• Assessing or measuring the phenomena using reliable and

valid tools of quantitative measurement and/or qualitative
techniques

• Making evaluative judgements about the meaning or inter-
pretation of data

• Deductively determining the degree of compliance or fit be-
tween a plan and the actual activity or event

• Providing immediate feedback for continuous improvement
and development of the program

• Building a base of knowledge about what works or does not
and what factors affect the working of a program

These functions of evaluation may be performed at six critical phases
of program operations.

1. The original developmental base. This phase concerns the
original base or beginning point of the initial implementa-
tion. It usually involves a period of time, perhaps the first 6
to 12 months, in which the program is going through rapid
changes as it develops into a fully stabilized and functional
program.

2. Interim bases. Interim bases are those base time frames that
have been artificially selected as the point of entry for in-
quiry into the functioning and effects of the organization
and its program. Interim bases may be created at any time
during the life cycle of a program. It is important to docu-
ment where in the life cycle of a program an interim base
has been selected for evaluation purposes. Conducting evalu-
ation with a base sometime during the early development
of a program is quite different from doing so during the
maturity or declining phases of a program.

3. Capacity building phases. This phase refers to (a) time pe-
riods when the program is first building its organizational
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capacities and resources, that is, its capability to deliver its
program; (b) times of organizational restructuring or sig-
nificant change in capacities; or (c) times when the program
is under special study to identify the influence of organiza-
tional capacity factors on program accomplishments.

4. Daily activity documentation phase. This is the phase of in-
tensive program activity directed at achieving the program
goals. During this ongoing time frame, program activities
and happenings are recorded and documented systemati-
cally, daily, weekly, monthly, or episodically.

5. Formal performance review and phase. At some regular in-
terval, perhaps quarterly, semi-annually, or annually, pro-
gram data are compiled and interpreted to determine
compliance or make improvements or other changes in the
program. This program phase usually corresponds with
funders’ reporting requirements. Formal performance re-
views may also be scheduled yearly and will require addi-
tional evaluative data for feedback to consumer advocacy
groups and the general public.

6. Program accomplishments and outcomes assessment phase.
At specified intervals or at some time dictated by an evalu-
ation research design, steps are taken to gather new data
or to compile existing data in order to determine the pro-
gram’s accomplishments and its outcomes. Outcomes exam-
ined or measured at this phase might include intermediate
or ultimate outcomes.

PRINCIPLES OF APPLICATION

Evaluation practice can function to maximum benefit within this
organizational framework if it seeks to employ the following princi-
ples.

1. Organizationally integrated (OI) evaluation should recog-
nize and respect the multiplicity, complexity, and sometimes
conflicting needs of all organizational constituents, includ-
ing consumers, agency suppliers and customers, organiza-
tional managers and staff, funders, political interest groups,
and interested members of the community at large (Princi-
ple of Inclusion of Constituent Needs).
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2. OI evaluation must recognize the cultural values of the or-
ganizational environment and seek to employ practices con-
sistent with these values (Principle of Cultural Diversity).

3. OI evaluation requires effective leadership utilizing partici-
patory communication and decision-making processes
throughout the entire organization (Principle of Leadership).

4. OI evaluation requires the commitment and investment of
all people at all levels in the organization in principles, goals,
functions, and use of evaluation practices (Principle of To-
tal Organizational Commitment).

5. OI evaluation requires a commitment to change and “con-
tinuous improvement,” rather than sufficiency or maximiz-
ing fixed standards, through fostering attitudes and
processes that are supportive of innovation, challenge, and
creativity (Principle of Continuous Improvement).

6. OI evaluation requires constancy of purpose and action by
all persons towards the immediate goals and objectives of
the organization (Principle of Constancy of Purpose).

7. OI evaluation requires teamwork and collaboration among
all constituents within an organization (Principle of Organi-
zational Teamwork).

8. OI evaluation should foster empowerment and ownership
by all constituents and stakeholders in the organization or
system by facilitating or creating opportunities for indi-
vidual self-efficacy, self-determination, personal control,
self-meaning, and trust in others (Principle of Empower-
ment).

9. OI evaluation requires commitment to training and profes-
sional development of human resources from within the or-
ganization (Principle of Training and Development).

10.OI evaluation requires collaboration among constituents ex-
ternal to an organization (Principle of Organizational Col-
laboration).

11.OI evaluation processes should become integrated into every
aspect of organizational functioning, including environmen-
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tal scanning and analysis, strategic planning, organizational
design, organizational capacity building, human resources
management, and operations management (Principle of In-
tegration).

12.OI evaluation designs should recognize and keep pace with
the changing dynamic nature of organizational environ-
ments, also recognizing the active role of evaluation as a
mechanism for promoting change and development in this
organization environment (Principle of Development and
Change).

13.OI evaluation processes should be eclectic, utilizing multi-
ple methodologies and accessing multiple sources of infor-
mation (Principle of Multiplicity of Methods).

14.OI evaluation requires implementation of a comprehensive
program and operational management information system
that provides for interactive, continuous data gathering, use
of statistical process control analysis, and immediate op-
erational feedback and adjustments (Principle of MIS and
Statistical Process Control).

15.OI evaluation should focus on issues of efficiency and effec-
tiveness in every aspect of organizational functioning, in
relationships with constituents as well as in all services
provided to consumers (Principle of Efficiency and Effec-
tiveness).

16.OI evaluation processes should seek out questions and pro-
vide answers that contribute to the store of knowledge about
effective organizational and public-service practices (Prin-
ciple of Knowledge Building).

In addition, OI Evaluation should seek to adhere to the four major
categories of the education evaluation standards (Joint Committee,
1994), rephrased as follows:

17.OI evaluation should ensure that the information needs of
the intended users are being met (Principle of Utility).

18.OI evaluation practices should be realistic, prudent, diplo-
matic, and frugal (Principle of Feasibility).
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19.OI evaluation should be conducted in a manner that is le-
gal, ethical, and exhibits due regard for the welfare of those
involved in the evaluation as well as those affected by its
results (Principle of Propriety).

20.OI evaluation should reveal and convey technically adequate
information about the features that determine worth or
merit of the program or organizational process being evalu-
ated (Principle of Accuracy).

A CASE APPLICATION OF OI EVALUATION PRACTICE

In 1991 a community-based substance abuse prevention program
was funded within a small rural Native American tribe of 560 indi-
viduals. This was a community that had been devastated by serious
alcohol and drug problems over many years and was experiencing
increasing threats from drugs flowing in from the nearby urban
center. This five-year program was conceptualized as an effort to
empower the community, to build collaborative bridges between com-
munity members and professionals working in the community, to
implement cultural activities that would bring together people com-
mitted to wellness and sobriety, and to develop new resources and
support programs to support people in treatment and recovery.

The funders, the Center for Substance Abuse Prevention, required
this program to be evaluated, but the community, the tribal council,
and the program manager had no real understanding of the respon-
sibility and role of evaluation in their program.

The evaluator began to develop an evaluation design and tools of
monitoring and measurement and at all times requested input and
participation from the program staff and the community commit-
tee. As certain data had to be collected to comply with federal fund-
ing reporting requirements, certain evaluation practices had to be
implemented by the evaluator. Nevertheless, program staff and com-
munity members were kept informed of all evaluation actions, and
all findings were fed back on a regular basis. Minireports were pro-
duced after any major program event, and results were shared at
the monthly community program meetings. The community and pro-
gram staffs were polite and supportive, but clearly saw the evalua-
tion activities as something done by the evaluator and not really an
integral part of their program. The first year, when it came time to
take a look at program goals and objectives, planning was simply
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done by the program manager and the evaluation results were ig-
nored. Nevertheless, the evaluator persisted in efforts to bring evalu-
ation to the community and foster a sense of empowerment. The
evaluator frequently attended program activities, sometimes as an
observer, sometimes as a participant. Gradually, a respectful rela-
tionship between the evaluator and the community was being built.
Careful attention was paid to developing data collection tools that
were culturally sensitive and would provide information of interest
to many stakeholders in the tribe. When the program experienced
capacity-building and operational troubles, the evaluator offered
observations and other evaluative information to help solve or ad-
dress the problem. Minisurveys or structured interviews were con-
ducted in quick response to local program organizational issues.

Finally, a critical event occurred during the second year of the pro-
gram. As part of the evaluation design, a community survey was
conducted in which a large majority of respondents commented that
they wanted the drug trade by their own tribal members to stop,
and they wanted tribal council and police to take drastic steps to
stop the drug dealing and to levy sanctions and consequences. The
results of the survey were shared and discussed with groups of pro-
fessional tribal staff, with the community program committee, and
with tribal council. For the first time, the survey results were viewed
as the community speaking and not just as “one of those surveys
that the evaluator is always doing.” Everybody listened. And for the
first time in the history of the community, six drug dealers were
arrested. Housing and Urban Development housing policies deny-
ing housing access to drug abusers were enforced, and a new mes-
sage was sent to the community that tribal council and many others
were no longer going to tolerate drug dealing on the reservation.

From this point on, evaluation (its methods and tools) was seen as a
resource for the community. Soon after, a group of community mem-
bers and staff received training on how to ask evaluation questions
about their program and its accomplishments, and then how to use
these answers in an annual planning workshop to develop a strat-
egy and activities for the coming year. Another group of community
members and tribal staff learned how to use focus group interview
techniques to explore problems in a low-income housing neigh-
borhood, and then to design a program to begin to address these
problems. The next year, a group of community members worked
with the evaluator and staff to redesign the community survey to
address questions about different aspects of the program operations,
and to assess the degree to which they were making progress on
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their goals and objectives. Once the survey tool was designed, com-
munity members went door to door to encourage people to fill it out
and turn it in to the tribal office, for an incentive prize. Anonymity
was guaranteed. Over 90% of the adult members of this community
responded to the survey.

Although the evaluator was responsible for the technical work
analyzing the results of the survey, a group of community members
and program staff participated in the process of interpretation and
then used the results to plan subsequent program activities. Over
the remaining three years of the project, as the empowerment proc-
ess continued to develop, tribal staff and the community assumed
greater and greater responsibility and ownership of the evaluation
processes, learning how to use them as an integral component of
the overall program operations. Many other new programs have since
begun, and each time evaluation has been built into the organiza-
tional framework and operational plan (sometimes even when there
was no funding requirement for it). In most cases, the evaluation
practices have been incorporated into job duties of program staff or
tasks performed by volunteers, with the professional evaluator called
in only to verify the validity of the approach (recommending meth-
odological adjustments if necessary) and to sometimes help with data
analysis and report preparation. Much of this community-driven
evaluation activity is conducted as part of an overall commitment
to continuous improvement, to development of their staff, and to
developing effective programs that meet the needs of their people.
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This article outlines a framework that health-care agencies can
use to evaluate the different impacts of restructuring activities.
The framework recommends that changes in the following di-
mensions be monitored: (1) patients’ and families’ perspectives
on their health-care encounter; (2) staff and physicians’ perspec-
tives as organization members, including their views on the
quality of their working life; (3) roles and relationships of team
members and work redesign; (4) efficiency, including measures
of financial viability; (5) adverse occurrences; (6) community and
board perspectives on relationships with the community; and
(7) for teaching facilities, the health-care agency’s commitment
to teaching and research activities.

Cet article présente un cadre conceptuel qui peut servir aux
organismes de services de santé afin d’évaluer l’impact de la
restructuration des services. Ce cadre conceptuel propose sept
dimensions desquelles l’évaluateur devrait surveiller les chan-
gements: (1) le point de vue des patients et de leurs proches
quant aux services de santé reçus; (2) le point de vue des em-
ployés et des professionels membres de ces organisations, en
particulier les aspects associés à leur qualité de vie au travail;
(3) les rôles et relations des membres des équipes de soins ainsi
que les reconfigurations de tâches; (4) l’efficience, incluant des
mesures de la situation financière; (5) les effets non désirés; (6)
le point de vue de la communauté et du conseil d’administra-
tion quant aux relations qu’entretient l’établissement avec la
communauté; et (7) l’engagement des centres hospitaliers uni-
versitaires envers les activités d’enseignement et de recherche.
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Organizational change in the health-care sector is a hall-
mark of recent years. What with re-engineering, a greater focus on
patient-centered care, and a desire for more streamlined organiza-
tional structures, many organizations have engaged in restructur-
ing. There is a growing literature on these activities, providing
information on experiences and blueprints for change (French & Bell,
1984; Leatt, Lemieux, Aird, & Leggat, 1996; Mohrman et al., 1989).
What has been missing is any analysis of how successfully these
changes have met the organization’s goals and objectives. Although
we may understand the steps an organization has taken to become
more patient focused or improve its financial viability or achieve
whatever objectives were behind the restructuring, we have rela-
tively little information on whether or not these objectives were
achieved.1

There are likely a number of reasons why these organizational
changes have not been evaluated. Tremendous energy goes into an
organizational restructuring, and it is often difficult to maintain that
energy through to the evaluation stage. Such evaluations are also
not easy. There is often no clear-cut point of implementation, key
players and components of the restructuring may change through-
out the process, and extraneous changes in the environment con-
sistently serve to confound the evaluation. In addition, and maybe
just as importantly, there is no easily available framework that might
be used to assist those involved in restructuring with their evalua-
tion. Information on specific components (e.g., patient satisfaction)
is available, but there is no comprehensive framework that might
provide the perspective needed to capture the range of impacts these
larger scale changes impose. The purpose of this article is to pro-
vide such a framework, one that can be used for evaluating the dif-
ferent impacts of restructuring activities.

The framework borrows from three perspectives. The evaluation lit-
erature suggests attention should be paid to structure, process, and
outcome indicators (Flood, Shortell, & Scott, 1994; Posavac & Carey,
1997). Structure indicators refer to the infrastructure that enables
the programs to operate, process indicators focus on how the pro-
grams actually operate, and outcome indicators look at the results
of the programs. The action research literature recommends a focus
on the perspectives of key stakeholders and the importance of par-
ticipant feedback (Posavac & Carey, 1997; Reinertsen, 1993). In
undertaking an evaluation, it is important to identify all individu-
als who are involved with or influenced by the program and ensure
their perspectives are acknowledged and incorporated in the evalu-
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ation. Finally, the “balanced scorecard” concept emphasizes the im-
portance of developing sets of measures that cover the range of di-
mensions relevant to an organization’s goals and objectives (Kaplan
& Norton, 1992, 1993). Those using the balanced scorecard concept
argue that supplementing financial measures with information on
customer satisfaction, internal processes, and the organization’s in-
novation and improvement activities will ensure that all outcomes,
including trade-offs between outcomes, will be identified and con-
sidered in evaluating organizational performance (Baker & Pink,
1995). All three strands have been incorporated within the evalua-
tion framework presented.

The evaluation framework was initially developed to assist in moni-
toring the restructuring activities at Sunnybrook Health Sciences
Centre (SHSC), a large, teaching, active-treatment hospital in To-
ronto. In the fall of 1992, SHSC announced its intention to become
an organization based on the tenets of patient-centered care. To
monitor the impact of the changes from the viewpoints of staff, pa-
tients, and others connected with the organization throughout the
three-year implementation process, SHSC enlisted the help of re-
searchers from the Hospital Management Research Unit (HMRU)
at the University of Toronto. Over the next 12 months, HMRU and
SHSC collaborated to develop an overall approach to monitoring, a
strategy that was endorsed by SHSC’s senior management team and
by its Implementation Advisory Council, a body representing all
major constituencies in the hospital, including management, staff,
and unions (HMRU, 1997). The framework outlined in this paper is
based on that work.

There was considerable debate, in developing the framework, over
whether it should be considered a “monitoring” or an “evaluation”
framework. It was clear that any changes observed during the course
of the project could not be simply linked to the organizational changes
associated with the shift to patient-focused care — too many other
changes were occurring at SHSC, and in the external environment,
during the years of the study. For this reason, the project was re-
ferred to as a monitoring exercise. The use of this terminology also
served to alleviate key stakeholders’ concerns that they were in some
way being “judged” or “evaluated” on the success of the restructur-
ing activities, and satisfied the basic scientists who wished to limit
the term evaluation to randomized controlled trials. In our
conceptualization of the framework, however, we refer to it as an
“evaluation framework.” We are working from a tradition that in-
cludes monitoring as part of evaluation (Posavac & Carey, 1997),
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and believe that the term evaluation more nearly captures the full
range of structure, process, and outcome objectives included in the
framework.

The framework was developed for an active-treatment, teaching
hospital that was undergoing an organizational change, and its com-
ponents undoubtedly reflect this. Although we are aware of the de-
bate about the transferability of lists of performance indicators from
one organizational setting to another, we would argue that many
health-care agencies will find factors useful to their own situations
within the framework. Thus, specific measures may have to be ad-
justed, but the components of the model provide a framework for
organizing the evaluation. For example, average length of stay is a
measure specific to a hospital, but home-care programs and com-
munity health centers have similar measures to assess the length
of time a client receives their services. We view the dimensions in-
cluded in the framework as sufficiently generic to assist those with
ultimate responsibility for the health-care agency to monitor the
impacts of the changes they are undergoing, and highlight areas
that might need attention.

THE FRAMEWORK

The evaluation framework recommends that changes in the follow-
ing dimensions be monitored over time in evaluating the impact of
organizational restructuring: (1) patients’ and families’ perspectives
on their health-care encounter; (2) staff and physicians’ perspectives
as organization members, including their views on the quality of
their working life; (3) roles and relationships of team members and
work redesign; (4) efficiency, including measures of financial viabil-
ity; (5) adverse occurrences; (6) community and board perspectives
on relationships with the community; and (7) for teaching facilities,
the health-care agency’s commitment to teaching and research ac-
tivities. The framework is illustrated in Figure 1, along with poten-
tial performance indicators, and is discussed below.

Patients’ and Families’ Perspectives

Patient care is the core business of health-care institutions and the
first dimension of the evaluation framework. Health-care agencies
need to check the impact of restructuring on patients’ and families’
perceptions of the quality of care they received while in the facility
over the period of change. A variety of patient satisfaction meas-
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ures are available (Aharony & Strasser, 1993; Charles et al., 1994;
Hall & Dornan, 1988a, 1988b; McDaniel & Nash, 1990; Ross, Stew-
ard, & Sinacore, 1995; Rubin, 1990; van Campen, Sixma, Frick,
Kerssens, & Peters, 1995), but most collect three types of data:

Figure 1Figure 1Figure 1Figure 1Figure 1
A Framework for Evaluating Organizational Change in Health Care Agencies andA Framework for Evaluating Organizational Change in Health Care Agencies andA Framework for Evaluating Organizational Change in Health Care Agencies andA Framework for Evaluating Organizational Change in Health Care Agencies andA Framework for Evaluating Organizational Change in Health Care Agencies and
FacilitiesFacilitiesFacilitiesFacilitiesFacilities

DIMENSIONS PROPOSED MEASURES

Patients’ and Families’ Patient satisfaction questionnaires
 Perspectives Patient focus groups

Complaints monitoring
Staff and Physicians’ Perceptions of work environment (culture and climate)
 Perspectives Staff satisfaction questionnaires

Staff focus groups
Turnover trends
Absenteeism rates

Roles and Relationships Team effectiveness questionnaires
Workload measurement data
Workload sampling data

Efficiency Operating margins
Average cost per weighted case
Variable revenue
Percent change in foundation assets
Average length of stay
Percent change in service volumes
Test results turn-around times
Waiting times for elective procedures
Nursing hours per weighted case

Adverse Occurrences Rates of readmission/complication
Rates of medication errors
Rates of nosocomial infections
Numbers of procedure cancellations
Numbers of patient falls
Numbers of patients awaiting transfer

Community and Board’s Community needs assessments
 Perspectives Community health status rates

Relationships with community agencies
Commitment to Teaching Research funds attracted by staff
 and Research Publications/presentations

Students involved in training
Survey of staff on perceptions
Survey of deans/directors on perceptions of academic commitment
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1. global evaluations of the hospital and perceived outcomes,
including questions about whether “I would recommend this
hospital” or “I would return to this hospital,” and overall
assessments of the quality of the care and services received
from the hospital and the degree that patients and family
were helped by their hospital stay.

2. process evaluations of their stay, including information on
such dimensions as admissions and discharge procedures,
the quality of nursing and medical care received, “hotel”
arrangements such as food, parking, and cleanliness, and
communication items such as maintaining confidentiality
and having access to information as needed.

3. demographics of the patients, which generally include their
age, sex, and the severity of their illness. Such information
can be used to monitor shifts in patient profiles over the
period of the change, shifts that might interact with changes
in satisfaction scores independently of the restructuring.

Information on patient satisfaction is usually collected on a system-
atic schedule (e.g., monthly or quarterly). Tracking levels of patient
satisfaction during the change will highlight any changes in trends,
either positive or negative, for further follow-up.

Physicians’ and Staff Perspectives

Although patient care is the core business of the health care agency,
it is the individual physicians, nurses, and other members of the
health-care team that deliver such care. The second component rec-
ognizes their contribution by examining their perspectives over the
time period of the change.

Dimensions of staff and physician perspectives include their per-
ceptions of the work environment, including its culture and climate,
and the satisfaction they experience in working in that environment.
Culture refers to the norms, values, beliefs, and expectations shared
by people working in a given unit or organization (Cooke & Rousseau,
1988). The extent to which a particular culture dominates an or-
ganization will have an impact when major changes are being
planned. For example, an organization that has had a “command
and control” approach to decision-making and decides to decentral-
ize some of its decision-making activity will need to assess the ex-
tent to which this has actually taken place. The Organizational
Culture Inventory (Cook & Lafferty, 1987) is one example of the
available measures of culture.
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Staff perceptions of their work environment include such areas as
satisfaction with working conditions, including rewards and manage-
ment practices, perceived opportunities for advancement, and par-
ticipation in decision-making; morale; interprofessional relation-
ships; and work-related stress. Trends in absenteeism are an indirect
evaluation indicator of employee satisfaction. Many organizational
changes involve downsizing, and hence the use of staff turnover rates,
a measure that has been used in the literature to assess staff satis-
faction, may be problematic. If turnover rates are to be used, the im-
pact of the downsizing needs to be factored out.

Roles and Relationships

Health care is increasingly delivered through teams, and in this third
evaluation category the team’s perceived effectiveness in managing
its work processes and achieving its objectives is examined. The team
literature (Gladstein, 1984; Hackman, 1987; Katzenback & Smith,
1993) suggests there are many factors that may influence the ex-
tent to which a team is effective. These factors can be grouped into
the following four categories:

1. Organizational context, which refers to organizational char-
acteristics that influence the group and are largely beyond
its control. Specific factors that are often included are as-
sessments of resources (equipment, space, and materials),
managerial support, and organizational incentives that sup-
port productive work.

2. Group characteristics, which refers to internal factors
unique to the group. Factors often included here are het-
erogeneity (the extent to which team members have diverse
backgrounds and skills), self-management (the extent to
which the group has control over its day-to-day functions),
and potency (the team’s confidence that it can perform out-
standing work).

3. Task design and group functioning, which refers to the proc-
esses and strategies the team uses to perform its work. Items
that might be included are assessments of the appropriate-
ness of the team’s approach to its work and the extent to
which the team leader’s behavior is felt to be conducive to
work-group effectiveness.

4. Team effectiveness, which refers to how effective the work
groups felt they were in achieving their objectives. Four pos-
sible measures are suggested: (a) an assessment of whether
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or not the team’s results are acceptable to those who review
or receive them; (b) an assessment of the extent to which
team members’ needs are more satisfied than frustrated by
the group experience; (c) an assessment of the degree of the
team’s improvement over the period of the restructuring,
in achieving their objectives; and (d) an assessment of the
team’s effectiveness on several key management dimensions
such as controlling costs, quality, productivity, employee
commitment, and innovation.

These measures can be supplemented by direct measures of the im-
pact of restructuring on work design. Workload measurement sys-
tems (Cockerill & O’Brien-Pallas, 1990) provide a tool for assesing
the percentage of time that is spent on direct and indirect patient-
care activities. These systems are standardized, and hence provide
a way of tracking the activities of the major categories of staff (nurs-
ing, occupational therapy, physiotherapy) over the period of change.
Work-sampling studies (McNiven, O’Brien-Pallas, & Hodnett, 1993)
are also a source of information if data from workload measurement
systems are either not available or of questionable reliability. In
work-sampling studies, representative employees are monitored in
discrete time frames to determine how they are spending their time.
How these patterns change over time is an indicator of the impact
of the restructuring; more time devoted to administrative functions,
for instance, may not be in line with the objectives of the restructur-
ing.

Efficiency and Productivity

The fourth evaluation category looks at efficiency and productivity
measures of the health-care agency. Commonly used financial meas-
ures include operating margins (operating income divided by net
operating revenues), average cost per weighted case, variable rev-
enue, and percentage change in the value of foundation financial
assets (Baker & Pink, 1995). These measures can be examined on
an institutional basis, as well as for specific subcomponents, as the
restructuring activities unfold.

Specific productivity measures depend on the nature of the health-
care agency undergoing change, but common measures in the hos-
pital sector include average length of stay, percent change in service
volumes, test result turn-around times, waiting times for elective
procedures, and nursing hours per weighted case.
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Adverse Occurrences

Monitoring health-care performance by tracking the rates of adverse
occurrences is a widely accepted (and used) measure of performance.
The actual adverse occurrences that should be monitored over the
period of restructuring will depend on the nature of the health-care
setting, but common measures for hospitals include rates of readmis-
sion or complication, rates of medication errors and discrepancies,
rates of nosocomial infections, numbers of procedure or admission
cancellations, numbers of patient falls, and numbers of patients
awaiting placement with application.

In interpreting the variations in rates and the distribution of ad-
verse occurrences over time, the evaluator must also reflect on dif-
ferences in case mix and practice patterns. Restructuring often
changes the nature of the patient population, and the impact of such
changes needs to be considered as the rates of adverse occurrences
are monitored. As case-mix becomes more complex, rates of adverse
occurrences might be expected to increase. It is important to stand-
ardize such rates, so that the change that is due to an increasingly
complex case-mix is not confused with the change due to restructur-
ing.

Measures of adverse occurrences reflect inadequacies, negligence,
and shortcomings. Measures can also be included of appropriate
practices or benchmarked indicators. For instance, a health-care
agency may have established a quality indicator (e.g., all patients
will be seen within three hours of first contact) that can be moni-
tored over the course of the restructuring.

Board and Community Perspectives

The sixth component of the framework suggests that health-care
agencies need to examine the impact of their restructuring activi-
ties on the communities they serve. Drawing upon both board and
community perspectives, we can pinpoint two dimensions that might
be examined over the period of the re-structuring activities:

1. the extent to which services are responsive to community
needs. Nerenz, Zajac, and Rosman (1993) report on a per-
formance measurement system being developed by 23 ver-
tically integrated health systems in the United States that
includes population health and community benefit meas-
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ures. Although evaluators can easily attest to the difficul-
ties of linking changes in individual health-care institutions
to community-level changes in health status, some atten-
tion needs to be paid to ensure that specific groups of pa-
tients (e.g., the elderly) or disease categories (e.g., mental
health) are not neglected or marginalized during the proc-
ess of restructuring.

2. relationships/integration with community agencies. Few
health-care institutions are agencies unto themselves.
Health care systems may not be formally integrated, but
they are often closely linked at an operational level. Restruc-
turing may have significant impacts on these interrelation-
ships, and it is important to track those impacts, from both
the perspective of the patient and their family and that of
the system members, who need to know how to help their
clients to get the services they need when they need them.

Academic Perspectives

The final evaluation criterion is targeted at teaching facilities, which
have a mandate that includes teaching and research as well as pa-
tient care. It is important to ensure that these activities are not lost
or jeopardized during the period of restructuring.

Both direct and indirect measures can be included in this category.
Direct measures might include tracking the amount of research funds
attracted by staff and physicians, the number of publications and
presentations linked to the agency, and the numbers of students
passing through the training process. More subjective measures
might include surveys of physicians’ and staff perceptions of the
impact of the restructuring on their time to devote to academic and
training activities. This information could also be supplemented by
similar surveys of deans/directors of schools (i.e. medicine, nursing,
pharmacy, social work, rehabilitation) that rely on the institution
for training purposes.

CONCLUSION

The framework presented above provides a guideline for those re-
sponsible for evaluating the impact of restructuring. By monitoring
changes in these dimensions over time, an organization will have
the information it needs to assess the impact of its restructuring
activities. The framework has the advantages of being comprehen-
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sive, and focused on the outcomes and processes central to the suc-
cessful delivery of quality care.

One of the biggest challenges in working with the framework is be-
ing able to separate out change that can be attributed to the re-
structuring activity. The health-care environment is turbulent, with
many changes occurring together. In many cases it is not possible to
separate out influences. However, the task for the evaluator, and
the individual or individuals responsible for the well-being of the
health-care agency, is to ensure that there is a monitoring process
that can highlight positive and negative trends and facilitate a com-
prehensive assessment of the restructuring activities.

In working within this framework, evaluators also need to be mind-
ful of the basic tenets of good evaluation. Thus, it is important to
structure the evaluation in a way that includes and provides feed-
back to the “users” at all stages. The framework lays out an evalua-
tion plan, and the coordinator of the evaluation must ensure that
all participants understand the project and their role within it. Co-
ordination of data collection may be called for and, to ensure timeli-
ness, it may be necessary to set priorities among the different
evaluation objectives. To ensure the results are acted upon, it is also
important for the evaluator to develop a dissemination plan — to
the management and board as well as to staff and patients (see
Soberman, Norton, Van Maris, & Tasa [1997] for an example of a
comprehensive dissemination strategy). Ultimate implementation
may not be within the scope of responsibility of the evaluator, but it
is his or her responsibility to ensure that key stakeholders under-
stand the results and the implications for health-care delivery.
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NOTE

1. There is a body of literature providing evaluations of organizational
change in industries other than health care (see Robertson, Roberts,
& Porvan, 1993). These evaluations tend, however, to be meta-analy-
ses of change and are unclear on what (if any) evaluation frame-
work has been used.
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